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PRESIDENCE DE M. LAURENT-EYNAC, 
| | vice-président. 
(La séance est ouverte à quinze heures.) 
e * 


—1— : 


PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte, 

Le procès-verbal de la séance du jeudi 27 octobre a été affiché. 
Il n'y a pas d'observation ?.… 
Le procès-verbal est adopté. 


DEMISSION D'UN CONSEILLER DE L'UMON FRANÇAISE 


M. le président. J'ai reçu de M. Galimand Ja lettre suivante: 


« Le 4 novembre 1955, 
« Monsieur le président, 


« J'ai l'honneur de vous faire connaître que le conseil des 
ministres du 3 novembre a bien voulu me désigner pour exer- 
cer les fonctions de secrétaire général de la marine de. 

« Par application du troisième paragraphe de l’article 414 de 
la loi n° 50-10 du G janvier 1950 portant modification et codifi- 
cation des textes relatifs aux pouvoirs publies, je cesserai done 
d'appartenir à l'Assemblée de l'Union française, dès ma dési- 
gnation à mon nouveau poste que j'accepte. 

« Je me permettrai de vous demander bientôt de consentir 
à accueillir l’ancien conseiller que 2 suis pour me permettre 
de vous exprimer ma mé ie abandonner une 
Assemblée aux travaux trop méconnus de laquelle j'ai tenté de 
participer avec conscience. 

_ « Je vous prie d’agréer, monsieur le président, l'expression de 
ma haute considération et de mes sentiments déférents. »- 


En conséquence le siège de M. Galimand est déclaré vacant, 
Avis en sera donné à M. le président de l'Assemblée nationale. 


DEPOT D'UNE DEMANDE D'AVIS AVEC DEMANDE 
DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. J'ai recu de M. le président du conseil une 
demande d'avis sur les articles 3 à 5 du projet de loi relatif à 
certaines dispositions concergant l'élection des membres de 
l'Assemblée nationale (n° 11801 A. N.). 


La demande d'avis a été imprimée sous le n° 57, distribuée 
commission de 


et, sous réserve d'opposition, renvoyée à la 
politique générale. (Asse .) 


La commission demande la discussion d'urgence. 


Conformément au paragraphe 2 de l'article 62 du règlement, 
il va être procédé à l'affichage de la dermande de discussion 
d'urgence. 

L'Assemblée ne sera appelée À statuer sur cette demandes 
qu'après l’éxpiration d'un délai d'une heure. 


La parole est à M. le président de la commission. 


M. Laurin, président de la commission de politique générale. 
Morisieur le président, mes chers collègues, le Gouvernement 
nous à soumis son projet d'élections dans les territoires d’outre- 
mer. La commission m'a prié d'être son interprète pour vous 
demander l'urgence. La commission pouvant à dix-sept heures 
rapporter son point-de vue, tant sur les demandes d'avis dont 
elle est saisie que sur la demande d'avis particulière du Gou- 
vernement, l’Assemblée pourrait peut-être prendre ÿmmédia- 
tement la décision de siéger à partir de seize heures trente pour 
débattre cette question, rmément aux décisions de la 
conférence des présidents et sur la proposition de votre com- 
mission. 


M. le président, ]I va être procédé à l'affichage. 


Lorsque le délai d'une heure sera écoulé, il sera statué sur 
l'urgence. 
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sd, Pr 
DEPOT D'UN RAPPORT 
AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. J'ai reçu de Mme Lefaucheux un rapport fait 
au nom de la commission de politique générale sur : 


1° La demande d'avis (n° 271, année gt transmise par 
M. le président de l’Assemblée nationale, sur la proposition de 
bi de M. Durand-Réville, sénateur, tendant à modifier certaines 
dispositions de la loi n° 51-586 du 23 mai 1951, relative à l'élec- 
tion des députés à l’Assemblée nationale dans les territoires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer ; 

2° La demande d'avis (n° 114, année e). transmise par 
M. le dent de l’Assemblée nationale sur la proposition de 
loi de M. Lenormand, député, tendant à modifier et à compléter 
la loi n° 51-586 du 23 mai 1951 relative à l’élection des députés 
à l’Assemblée nationale dans les territoires relevant du 
rninistère de la France d'outre-mer ; 

3° La demande d'avis (n° 38, session 1955-1956), transmise 
par M. le président de l’Assemblée nationale, sur la proposition 
de loi de M. Mitterrand et plusieurs de ses collègues, députés, 
tendant à modifier la loi n° 51-586 du 23 mai 1951 relative à 
l'élection des députés à l’Assemblée nationale dans les terri- 
toires relevant du ministère de la France d'outre-mer ; 

4° La demande d'avis (n° 39, session 1955-1956), transmise 
par M. le président de l’Assemblée nationale, sur la proposition 
de loi de MM. Félix-Tchicava, Mamadou Konaté et Houphouet- 
Boiguy, députés, tendant à instituer dans l’ensemble des ter- 
ritoires d'outre-mer un collège électoral ee mp englobant les 
citoyens de l’Union française de tous les statuts pour toutes les 
élections, législatives, territoriales et munici , 

5° La demande d'avis (n° 40, session 1953-1956), transmise 
par M. le président de l'Assemblée nationale, sur la gr mors 
de loi de M. Conombo et plusieurs de ses collègues, députés, 
portant augmentation du nombre des députés représentant les 
territoires d'outre-mer de l'Union française. 


Le rapport a été imprimé sous le n° 56 et distribué, 
La commission demande la discussion d'urgence. 
Conformément au paragraphe 2 de l'article 62 du règlement, 


il va être procédé à l'affichage de la demande de discussion 
d'urgence. 


L'Assemblée ne sera appelée à statuer sur cette demande 
qu'après l'expiration d'un délai d’une heure. 


- 


— B 
DEPOT DE PROPOSITIONS e 


M, le président. J'ai reçu de M. Boisdon, Mme Lefaucheux, 
MM. Vignes et Jba Zizen une proposition tendant à inviter le 
Gouvernement à déposer un jet de loi instituant en Algérie 
le collège unique pour les élections à l’Assemblée nationale 
tout en maintenant l'équilibre de représentation entre les deux 
éléments ‘de statut civil français et de statut civil Jocal (cora- 
nique ou berbère) dont est composée la population algérienne. 

La proposition sera imprimée sous le n°:58, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
politique générale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M Rogué et des membres du groupe de l'Union 
pour la promotion des peuples d'outre-mer une proposition 
tendant à inviter le Gouvernement à faire étendre, par telles 
mesures qu'il conviendra, les dispositions des troisième et qua- 
trième paragraphes de l'article 4 de Ja loi des finances n° 55-366, 
en date du 3 avril 1955, au personnel des cadres à la charge des 
budgets, généraux et locaux. 

La proposition sera imprimée sous le n° 59, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires financières. (Assentiment.) 


_— 6 — 
DEPOT DE RAPPORTS , 


M. le président. J'ai "eçu de M. Laurin un rapport fait au nom 
de la commission de J'ie énérale sur la proposition 
(n° 16, session 1955-1956) de M. Charles-André Julien et des 
Inembres du groupe socialiste S. F. I. O., tendant à la création 
à la pass du Conseil d’un organisme permanent de coor- 
dination des affaires musulmanes. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 54 et distribué. 








J'ai reçu de M. Le Brun Kéris un deuxième rapport supplé- 
mentaire fait au nom de la commission des ahaires écono- 
miques sur la demande d'avis (n° 6, année 1954), transmise 

M. le président de l'Assemblée nationale, sur la proposition 

e loi de MM. Saller et Armengaud, sénateurs, tendant à régle- 
menter les investissements de QE étrangers dans la 
France métropolitaine, dans les départements et territoires 
d'outre-mer. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 60 et distribué, 


— 7 — 
DEPOT D'UN AVS. 


M. le président. J'ai recu de M. Gorse un avis présenté au 
nom de la commission des relations extérieures sur la propo- 
sition (n° 16, session 1955-1956) de M. Charles-André Julien et 
des gmembres du groupes socialiste S. F. L O., tendant à Ja 
création à la spires du Conseil d'un organisme permanent 
de coordination des affaires musulmanes. - 


L'avis sera imprimé sous le n° 55 et distribué, 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président, La commission des affaires financières 
demande que lui soit renvoyée pour avis la demande d'avis 
qe 18, session 1955-1956), transmise par le président de l'Assemn- 

lée nationale, sur le projet de loi relaul à certaines irrstitu- 
tions du Cameroun sous tutelle française, dont la commission 
de politique générale est saisie au fond, 


Il n’y a pas d'opposition ?… 


Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour 
avis est ordonné. 


La commission du plan, de l'équipement et des communica- 
tions demande que lui éoit renvoyée pour avis la proposition 
(n° 29, session 1953-1956) de MM. Reyt, Jean-Bertrand Audu, 
Roger Lévy, de Gouyon, Georget, Laurent-Eynac, tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre d'urgence loules les mesures 
nécessaires pour permettre la continuation et l'achèvement des 
travaux d'aménagement du terrain d'aviation militaire de Rouar 
ee ge À dont la commission de la défense de l'Union 
rançaise est saisie au fond. 


H n'y à pas d'opposition ?.…. 


Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour 
avis est ordonné, 


NS A 
RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents qui vient de 
se réunir propose à l’Assemblée de relirer de l’ordre du jour 
de la présente séance la discussion de la proposition de réso- 
lution (n° 112, année 1955) tendAnt à créer une sous-commiss'on 
d'information sur la gestion financière et économique des 
sociétés d'Etat et des sociétés d'économie mixte créées en 
application de Ja loi n° 46-860 dans les territoires relevant «* 
ministère de Ja France d'outre-mer (F. L D. E, S.), 


Il n’y à pas d'opposition ?.… 
Il en est ainsi décidé, 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
Validation de l'élection d’un conseiller, 


_M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen des conclu- 
sions du rapport du deuxième bureau sur l'élection par le 
Conseil de la République de Mme Suzanne Schreiber-Crémieux 
en remplacement de M. Delpuech. 


Je rappelle qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 6 
du règlement, si l'élection n'a fait l’objet d'aucune contesta- 
tion, ou si le bureau intéressé est unanime pour rejeter la ou 
les contestations, le dossier est renvoyé immédiatement à 
l'Assemblée, qui statue à sa plus prochaine séance sur rapport 
verbal du rapporteur du bureau. Si aucun conseiller ne se 


DPSYENSSIS LE Sera 
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fait inscrire contre la valida'ion, celle-ci est prononcée d'office. 
Sinon, le dossier est retiré de l'ordre du jour et renvoyé à la 
commission d'instruction, 


La parole est à M. Léger, rapporteur du deuxième bureau. 


M. Léger, rapporteur du deurième bureau. Mesdames, mes- 
sieurs, dans sa séance dû 18 octobre 1955, le Conseil de la 
République a, par suite de vacance,.-élu membre de l’Assemblée 
de l'Union française Mme Schreiber-Crémieux, au titre de la 
gauche démocratique et du rassemblement des gauches républi- 
caines. [a candidate proclamée justitie des conditions d'éligi- 
bilité requises par la loi, Aucune opposition n'a été formulée. 


En conséquence, votre deuxième bureau vous propose de 
valider l'élection faite par le Conseil de la République. (Applau- 
dissements.) 


M. le président. Votre deuxième bureau conclut à Ja vali- 
dation. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix les conclusions du deuxième bureau. 

(Les conclusions du deurième bureau, mises aux voir, sont 
adoptées.) 


M. le président. En conséquence, ' Mme Schreiber-Crémicux est 
admise. (Applaudissements.) 


si QU és 


AFFAIRES MUSULMANES. — CREATION D'UN ORGANISME 
PERMANENT DE COORDINATION 


Discussion d'urgence d'une proposition. 


M. le président. L'ordre du pe appelle la discussion d’ur- 
ges de la proposition de M. Charles-André Julien et des mem- 
res du groupe socialiste $S. F. I. O., tendant à la création à la 
pue du conseil d'un organisme permanent de coordina- 
ion des affaires musulmanes (n°* 16, 54 et 55, session de 1955- 
1956). 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Laurin, président et rapporteur de la commission de poli- 
tique générale. Mesdames, messieurs, votre commission de poli- 
tique générale à été saisie, le 13 octobre 1955, avec demande 
de d'scussion d'urgence décidée par l'Assemblée, d'une propo- 
sition de notre collegue M. Charles-André Julien et des membres 
du groupe socialiste S. F. 1. O., tendant à la création auprès 
de la présidence du conseil, d'un organisme permanent de 
coordination des affaires musulmanes. 


Les auteurs de cette proposition estiment qu'il convient d'éta- 
biir une coordination, à l'échelle gouvernementale, des affaires 
musulmanes actuellement dispersées en plusieurs ministères. 
Une telle mesure permettrait, en effet, au président du conseil, 
appelé à arbitrer les différends possibles entre les ministères 
ou à fixer les directives d'ensemble d'une politique, d’en finir 
avec le caractère improvisé et souvent discontinu de la poli- 
tique musulmane du Gouvernement français. A cet eflet, un 
organisme ee qe de coordination des affaires musulmanes, 
ayant son budget propre et son personnel permanent, serait 
créé à l'échelon gouvernemental. 


Votre commission de politique générale a consacré plusieurs 
séances à l'examen de cette importante proposition dont 
M. Ya Doumbia avait été nommé rapporteur. Cet examen lui 
a été facilité pur Ja présentation d'un rapport particulièrement 
complet et intéressant que lui avait soumis son rapporteur. 


Au cours des débats de la commission, l'unanimité s’est faite 
pour considérer que la présidente du conseil n’est pas suffi- 
sarmment informée des problèmes musulmans, que chaque 
ministère dispose d'une documentation qui lui est propre et 
dont ne bénélicie pas l'ensemble des services gouvernementaux 
et qu'ainsi des mesures très souvent contradictoires sont prises 
pes que, qe ge il n'existe pas d'organisme de coordina- 
ion répondant aux préoccupations indiquées précédemment. 
Cependant, cerlains de nos collègues ont pu se demander s’il 
était possible qu'un seul organisme puisse 5 toutes les 
contingences du monde musulman. En effet, il ne s'agit pas tel- 
lement de définir une politique musulmane, mais bien plutôt 
de déterminer une attitude en fonction, d’une part, des parti- 
cularismes régionaux, religieux et démographiques et, d'autre 
part, de la conjoneture du moment. Le monde musulman n’est 
pe une entité monolithique, et vouloir passer outre à ses Fe 
icularismes serait aller à l'encontre même du but recherché et 
de Ja réalité des faits. 





En fonction de ces observations, la commission s’est pro- 
noncée à l'unanimité en faveur du texte proposé par notre 
collègue Charles-André Julien. 

Par contre, par dix voix contre cinq et deux abstentions, elle 
n'a pas cru devoir retenir les eonsidérants et Je dispositif du 
rapport présenté par notre collègue, M. Ya Doumbia, qui, en 
tant que rapporteur, proposait la création d’un poste de ministre 
d'Etat. Votre commission, comme suite aux arguments déve- 
loppés précédemment, et aussi en raison d'une certaine réti- 
cence devant la prolifération d'organismes nouveaux, à décidé 
de s'en tegir limitativement au texte proposé par notre col- 
lègue, M: Charles-André Julien, dont le caractère plus et 
lus général évite de tomber sous le coup des ebjections 
des précédemment. 


Afin d'éviter toute équivoque, elle a préféré qu’un exposé des 
motifs succinct précédat Je dispositif du texte de M. Charles- 
André Julien, qu'elle a fait sien, pe que d'envisager le pro- 
blème sous un angle eg . Ya Doumbia, ne t 
pas A er de la majorité de la commission, s’est mis 
de sa fonction de rapporteur, ce qui lui permettra, d’ailleurs 
de faire connaître tout à l'heure son point de vue personnci 
sur la question. 


Devant ces faits, pour manifester son accord de fond, comme 
nous l'avons indiqué ment, au principe posé par 
M. Charles-André Julien, et accepté par la commission, et pour 
rendre hommage au rapport fait par notre collègue, aucun autre 
candidat à cette fonetion ne s'étant présenté, votre commission, 
à l'unanimité, a chargé son président de vous rapporter, Je 
plus brièvement possible, ses conclusions. * 


Sous réserve de ces observations, nous avons donc l'honneur 
de vous soumettre le texte dont M. le président vous donnera 
lecture. (Applaudissements.) 


M. le président. En l'absence de M. Gorse, rapporteur de I 
commission des relations extérieures, saisie pour avis, la parole 
est à M. Bidet, président de la commission. 


M. André Bidet, président et rapporteur suppléant de la com- 
mission des relations extérieures, saisie ee avis. Mesdames, 
wessieurs, en l'absence de notre collègue M.' Georges Gorse, qui 
me charge de vous prier d'excuser son absence, je donnerai 
lecture du rapport qu'il a rédigé au nom de la commission des 
relations extérieures et que voici: 


La proposition de notre CR Ce Julien, en 
demandant au Gouvernement d'étudier la création d'un eorga- 
nisme permanent de coordination des 2flaires musu , à 
le mérite premier de mettre en évidence Ja nécessité pour la 
France d’avoir une politique musulmane cohérente et coordon- 
née. 

On ne saurait t se méprendre sur la portée exacte 
d’une telle proposition. ]I ne s’agit évidemment yas d'accorder 
un privilège à une religion quelconque, fût-elle, comme l'Islam, 
aussi riche de contenu spirituel u'étroitement liée à une 
conception temporelle de l'Etat, ni de recréer à son it une 
sorte de « ministère des cultes ». Il s'agit seulement de tenir 
un compte plus exact de cette réalité politique que constitue 
l'existence de nombreux musulmans citoyens français où asso- 
ciés à la France, membres par ailleurs d'une communauté qui 
déborde largement nos frontières. 


Il ne s’agit pas davantage d’unifler systématiquement, d'um- 
formiser une politique qu Eye et doit présenter des nuances 
selon les territoires. L'on a le droit de penser que les problèmes 
d'Afrique du Nord sont différents nature de ceux du Moyen- 
Orient, que ceux de l'Afrique noire musulmane ne sont point 
exactement ceux du D rt et qu'à l'intérieur du Maghrel 
même les questions d'Algérie, de Tunisie et du Maroc ont leur 
individuahté. 11 peut arriver même qu'on soubaile les dissocier. 
Mais cette position extrême supposerait encore une coordimation 
dans l'action, une conception d'ensemble, un examen qui tint 
compte d’une communauté de réactions, Dans le monde musul- 
man, aucun problème ne peut être traité convenablement dans 
l'ignorance, de son contexte, Les musulmans de l’Union fran- 
(aise, aux prises avec leurs Eee particuliers, font partie 
en même temps d’un ensen æcuménique que notre admi- 
nistration ne saurait ignorer. De ce point de vue, qui est le 
sien propre, votre € ssion des relations extérieures ne peut 
qu'examimer avec fäveur la proposition qui lui est soumise. 

Le monde musulman, graduellement démantelé. le 
XV: siècle, a vu s’opérer entre les deux es pr À à 19 par 
la découverte des richesses naturelles de son sol et de son 
sous-sol, une première reconstruction d'ordre infra- e, 
puis, depuis la dernière guerre, sa reconstruction poli . Les 


ec on 
enquêtes démographiques nous présentent ici des peuples jeu- 
ves, en scine” montée d'ambitions. Aujourd’hui, En millions 
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de musulmans, groupés, du Maroc à l’indonésie, dans une zone 
qui contrôle les RE De 
phore, Suez, Aden, Singapour) ont commencé prendre, par 
uelà ‘opposition des dialectes et des races, un sentiment pro- 
fond de leur communauté. Enfin, la position géoggaphique, 
sychologique et morale de cet ensemble, le situe me une 
orce di le entre le monde atlantique et le système sovié- 
tique. Telles sont les principales donn litiques qui com- 
er js pour une grande puissance musulmane, un examen 
attentif. 


C'est un fait, ant, que nulle part en France cet examen 
n'est entrepris ét poursuivi d’une manière générale et comhlète, 
avec des moyens adéquats. Aucune administration ne dispose 
d'une documentation coordonnée, lors même que des recherches 
parallèles sont poursuivies par des services qui s’ignorent. Que 
dire, lorsqu'on considère non plus seulement la documentation, 
mais l'action itique ? Une cloison étanche n'a cessé de 
eéparer les différents secteurs de notre administration intéres- 
sés aux « aflaires musulmanes ». La direction d'Afrique-Levant 
au ministère des aflaires étrangères, la sous-direction de l'Algé- 
rie au ministère de l'intérieur, le ministère de la France d’outre- 
mer travaillent en ordre dispersé, Nous ne parlons que pour 
Inémoire des autres administrations : défense nationale, services 
spéciaux de toute nature; économie nationale, un accord €om- 
mercial avée l'Egypte, des fournitures d'armes à la Syrie ne 
veuvent être envisagés hors d’une politique d'ensemble, Tra- 
vail même, élant donné l'importance du problème de la main- 
d'œuvre nord-africaine en France, 


Il en est résulté, à toutes époques, une incohérence dont on 
pourrait donner de nombreux exemples. Défaut de coordinatior: 
entre la France d'outre-mer et l'Afrique du Nord ? Au Soudan, 
le grand marabout des Tidjanis, Cheikh Hamalah, fut déporté 
et ses disciples persécutés, alors qu'au Maroc les membres de 
la secte prospéraient librement. En Afrique du Nord même ? 
ll n'est point assuré qu'aujourd'hui, en dépit de la gravité des 
événements, les renseignements que possède la sous-direction 
de l'Algérie parviennent à la connaissance des services respon- 
sables des protectorats. Entre l'Afrique du Nord et le Proche- 
Orient ? IL n’est pas sûr non plus que l’on ait pleinement 
compris la nécessité d'établir au Proche-Orient, avec les moyens 
appropriés, une ligne de défense avancée des positions françaises 
au Maghreb. 


Pourtant l'idée d’une coordination n'est point neuve: pour 
nous limiter à l’histoire récente, nous rappellerons, après notre 
collègue Charles-André Julien, les réussites enregistrées de 
1996 à 1999 par le haut comité méditerranéen dont il fut l'âme. 
Depuis la guerre, les essais les plus divers ont été tentés : 


Ministère des aflaires musulmanes (confié en 1944 au géntra]} 
Catroux) ; 

Ministère d'Etat chargé de la coordination des affaires 
d'Afrique du Nord confié à M. Jacquinot en 1945; 


Comité permanent de l'Afrique du Nord (colonel Spielman) ; 


Sous-secrétariat d'Etat aux affaires musulmanes (gouverne- 
ment Blum, 1946, M. Gorse ; puis gouvernement Queuille, 1947, 
M. Augarde) ; 


Ministère des affaires tunisiennes et marocaines (confié à 
M. Fouchet, puis à M. July, gouvernement Mendès-France et 
Edgar Faure, 1954, 1955) ; 


Mentionnons enfin l'existence aujourd'hui d'un organisme de 
ropagande arabe, principalement orienté sur la radiodiflusion, 
rudgétairement ratlaché au ministère de l'information, mais 

politiquement à la présidence du conseil par la personne de 
son chef, le général Spielman. 


A vrai dire, aucun des essäis tentés depuis la guerre n’a 
donné entière satisfaction. Les formules adoptées l'ont été trop 
souvent au gré des hasards qui président à la formation 
des gouvernements plutôt qu’en fonction d’une conception 
d'ensemble. Les expériences ont été trop brèves et de nature 
{trop variée pour être concluantes. S'agit-il d'organismes de 
fonctionnaires ? Ils n'ont point l'efficacité que donne une 
audience gouvernementale directe. S'agit-il de ministres ou 
de secrétaires d'Etat ? S'ils Pont pas, détachés à leur dis 
sition, les services administratifs correspondant à leurs attribu: 
tions, les voici réduits à n'exercer ‘une magistrature 
d'influence et de conseil ; si les administrations leur sont ratta- 
chées, comme ce fut récemment le cas gour le ministère des 
affaires tunisiennes et marocaines, iis n'ont en général qu'une 
tâche trop circonserite et non le contrôle de l'ensemble de la 
1 n se ques Lg réalité, seul le ARE du conseil 
inement quali ur exercer cet arbitrage en quoi 
consiste la coordination, ” : - 





Aussi bien, M. Charles-André Julien suggère-t-il d'assister le 

ésident du conseil d’un organisme permanent d'études et 

documentation, placé sous le contrôle d'un membre du Gou- 
vernement. Ce pourrait être en eflet un moyen de concilier 
la triple nécessité de s'en remettre à l'arbitrage du président 
du conseil, de trouver par la voix d'un ministre ou secrétaire 
d'Etat une audience directe au sein. du cabinet, enfin d'établir 
un gg permanent, échappant autant que possible aux 
variations que nous venons de décrire. Certes, d’autres for- 
mules peuvent être envisagées, mais il est apparu difficile à 
votre commission, au stade actuel et dans le Cadre d'une 
discussion d'urgence, d'en prolonger l'éxamen. 


En se bornant à inviter le Gouvernement à étudier ce pro- 
blème, avec l'urgence qu'imposent les événements, la prope- 
sition qui vous est soumise semble de nature à rallier tous 
ceux qui estiment nécessaire une coordination des affaires 
musulmanes, sous le contrôle du président du conseil ou d’un 
membre du Gouvernement délégué par lui. li serait impen- 
sahle que la France, grande puissance musulmane, parût”atta- 
cher moins d'importance à la éonception et à l'exécution d’une 
ES islamique que, par exemple, l'Espagne franquiste ou 
a Po gl 4 édérale allemande, pour ne Le see des 
Etats-Unis, de la Grande-Bfetagne ou de l'U. K. S.Ss. 


C'est pourquoi votre commission des relations extérieures, 
ayant pris connaissance des conclusions de la commission de 
politique générale, donne un avis favorable à leur adoption. 
(Applaudissements.) 


M. le président, Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Ya Doumbia. 


M. Ya Doumbia. Mesdames, messieurs, le président Laurin 
vous à rendu compte des conditions dans lesquelles je suis 
amené à me démeltre de mes fonctions de rapporteur de la 
commission de politique générale. 11 a ajouté que le rapport 
était complet et intéressant. 


M. Dardelle. C'est exact, 


M. Ya Doumbia. Cependant, la commission de politique géné- 
rale n'a pas cru devoir l’adopter et a simplement voté la 
proposition initiale présentée par mon ami M. Julien. Je dois, 
dans ces conditions, vous dire comment je fus amené à rédiger 
ce rapport: j'ai cru que pour parler d’un organisme de coordi- 
nation des affaires musulmanes, il fallait, dans une partie 
historique, donner à la commission et à cette Assemblée une 
idée de. l'importance absolue de l'islam dans le monde et, 
| conséquent, définir la place du monde musulman relevant 
e l'autorité française. J'ai tenu également à indiquer le méca- 
nisme de l'évolution de ce monde musulman. Certains de nos 
collègues, qui ont estimé ce souci excessif, auraient préféré 
qu'on ne parlât pas de l'Islam, de son dynamisme, et que 
l'on s'en tint aux conclusions de la proposition de M. Julien, 


Après le vote de la proposition Julien et le rejet de mon 
rapport, j'ai cru devoir, pour mettre mes collègues à l'aise, 
démissionner en leur glemandant de me fairè remplacer dans 
celte tâche. La commission ayant adopté la proposition de 
M. Julien, j'ai même pris soin d'indiquer que loin d'être un 
propagandiste de l'Islam — d'aucuns ont prétendu que je 
désirais créer un ministère du culte musulman — je suis plutôt 
un libéral, Je suis musulman, certes, mais un musulman 
libéral, et j'ai expliqué à mes collègues comment j'entendais 
ce libéralisme. Mais je ne voulais pas leur présenter, de ce 
fait, un rapport qu'ils refuseraient d'adopter. J'en suis déautant 
plus à l'aise maintenant pour expliquer comment j'avais conçu 
ce rapport. 


Certains de nos collègues ont pris soin, en votant la propo- 
sition, de dire: « Nous sommes d'accord avec M. Julien pour 
que soit institué un secrétariat d'Etat ou un ministère d'État, 
inais nous laissons le soin au Gouvernement de créer l’orga- 
nisme qui convient ». J'ai alors indiqué en commission qu’à 
la page 2 de la proposition de mon ami M. Julien on pouvait 


lire: « I serait done absolument indispensable d'organiser à 


la eV du conseil un service autonome ayant son propre 
budgtt et son personnel permanent, dépendant d’une haute 
personnalité: secrétaire d'Etat, ou ministre d'Etat, qui pôt 
avoir facilement accès auprès du président du conseil et, par 
son intermédiaire, agir sur les autres ministères et assurer 
l'unité des conceptions ». 


J'ai indiqué à la commission que mes conclusions ne faisaient 
que reprendre et développer ce paragraphe qu'elle venait d’ap- 
prouver; malgré cela, mon rapport n'a pas été retenu. Je n’en 
veux absolument pas à mes collègues. Certains, je l'ai 
Compris, ont vu à tort, dans les termes de mon rapport une 
apologie de l'Islam, alors que je tenais simplement à mettre Ja 
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commission et l'Assemblée en mesure d'apprécier la force de 
l'Islam dans le monde et Ja situation de la France dans ce 
monde musulman. 


Si vous le permettez, j'exposerai ici comment se présente 
lé problème. je rappellerai d'abord qu'il fut dit — et c'est 
vrai — que « la France est une puissance musulmane qui n'a 
pas de politique musulmane ». En effet, sur 400 millions de 
musulmans du monde, 40 millions environ vivent sous l'in- 
fluence française, soit le dixième de la communauté musul- 
ane mondiale. Mais ces populations sont administrées à Paris 
par plusieurs ministères qui vivent en cercle fermé. Ni le 
ininistére de l'intérieur, ni le ministère des affaires étrangères, 
ni celui de Ja France d'outre-mer, n'ont suffisamment de 
moyens pour se procurer une documentation internationale 
complète sur les problèmes que pose l’évolution moderne du 
monde musulman. C'est ce qui explique en partie Jes graves 
incidents actuels, La France et les organes directeurs de l'Union 
francäise auraient donc intérêt à disposer d'institutions com- 
pétentes, capables à tout moment d'informer nos dirigeants 
sur la vie de la communauté musulmane et la répercussion, 
sur le monde francais, des divers mouvements qui peuvent se 
produire au sein de cette entité vivante qu'est l'Islam. 


Quels sont les grands principes de l'Islam et quelle est 
actuellement sa force dans le monde ? 


Ces principes, je crois ne pas commettre un sacrilège en 
les dévoilant puisqu'ils sont rapportés dans les livres spécia- 
lisés qui nous sont familiers. en Sainte-Hélène, loin des 
remous de l'Europe, l'empereur Napoléon regrettait amère- 
ment d'avoir refusé, au Caire, la couronne de calife de l'Islam 
que les Ulémas proposaient en 1798 au jeune général Bonaparte 
— alors préoccupé seulement d'atteindre les Indes pour battre 
les Anglais hors de leur île en les atteignant au cœur même 
de leur système vilal — Napoléon, dis-je, faisant cet examen 


de conscience, reconnaissait que l'Islam recèle une telle jeu-, 


nesse, une telle possibilité d'expansion, que s'il avait accepté 
celte charge de grand calife, il aurait dominé le monde et 
réalisé ainsi son rève d'unification de la planète. 


Cette religion qui prend officiellement naissance en l'an 622, 
date de l'Hégire, est actuellement la règle de vie de 400 mil- 
lions d'âmes, soit le septième de la population du globe. Le 
prophète Mahomet, un homme dont tous les chercheurs admet- 
tent le caractère extraordinaire, a reçu de Dieu la révélation 
nouvelle et l'a transmise à l'humanité, Le Coran, code spiri- 
tuel et temporel, contient à la fois la doctrine et la morale, 
ainsi que toutes les prescriptions devant guider l'homme aux 
divers moments de sa vie. « Parole de Dieu consentant à 
s'adresser à la création, idéal nouveau et passionnant proposé 
à tout un peurgtle, motif d'action sublimée par la croyance, le 
Coran est lout cela, mais il est aussi, pour une oreille musul- 
mane, une musique énergique, un rythme comme jamais on 
n'en avait entendu et comme on n'en entendra jamais, jus- 
qu'au jour de la résurrection, lorsque Dieu se manifestera 
directement à l'humanité tout entière ». Ainsi s'exprime le 
professeur Blachère. . 


Ce livre essentiel est complété par des Hadith, recueil de 
pen actes et gesles du prophète qui aident à comprendre 
e sens profond du livre sacré. Pour des questions de détail 
non yrévues par le Coran ou les Hadith, l'accord unanime des 
savants fait loi, C'est ce qu'on appelle l'Edjma. 


Cet ensemble de lois, la chariia, constitue là charte de cette 
religion qui n'a pas de clergé car elle n'admet aucun représen- 
tant entre Dieu et les croyants, Chaque musulman est son 
propre prètre et peut, à tout moment, s'adresser directement au 
créateur. Basé sur la fraternité et l'égalité absolue de tous ceux 
qui professent la même doctrine £t la loi du prophète — tous 
les imusulmans sont frères — l'Islam est une religion à voca- 
tion universelle dont les divers schismes ne sont qu'apparents 
et ne peuvent, en aucun cas, la faire dévier de sa mission 
divine. 


L'Islam ne cesse de progresser et tout le monde en convient. 
A l'heure actuelle, on compte 400 million!s de musulmans ainsi 
répartis: en Asie, 40 millions d’Arabes et d’arabisés, 22 millions 
en U. R. S.S., 10 millions en Chine, 7 millions de Malais, 106 
millions d’Hindous, 30 millions de Turcs, 30 millions d’Iraniens 
et d'iranists; en Afrique, 50 millions dans le Maghreb — 
Algérie, Tunisie, Maroc, Egypte, Libye —, 27 millions en Afrique 
occidentale et équatoriale, 5 millions en Afrique orientale; en 
Europe et en Amérique, 5 millions. 


La France est particulièrement intéressée aux problèmes 
musulmans puisque près du dixième de la communauté musul- 
mane vit sous l'influence française, soit approximativement 
19 quillions en Algérie, Tunisie et Maroc français, 8 millions en 





Afrique occidentale française, 2 millions en équatoriale 
française, y compris le Cameroun, 370.000 à et aux 
Comores et 30.000 Nord-Africains vivant en France métropoli- 
taine. , 

En Afrique noire, la progression musulmane est constante. 
Dans les trente dernières années, elle s'est élevée Eee 
2 millions. De fait, nous assistons à une pénétration L. 
sûre de l'Islam dans la masse africaine. Cette im 
d'Arabie, a été relayée dans le Mahgreb pe la des 
Senhadji — originaire de Tombouctou au Soudan — devenue la 
corporgtion des Almoravides a 
cation dans une île du Haut gal. 


En 1059, Youssef Ben Tachefin, chef de la corporatien, con- 


uiert tout le Maghreb, fonde la ville de Marrakech, s'empare. 
de Fès et débarque en Espagne. Son lieutenant Tarik a donné 
son nom au rocher de Gibraltar appelé Djebel Tarik. 


Cette poussée à l'Est et à l'Ouest est remplacée actuellement 
par une attion patiente et continue que l’on observe un peu 
partout. Grâce au principe suivant leqnel tout nouvel initié est 
avant tout un misionngire bénévole, l'islamisation pacifique se 
fait par l'exemple et la persuasion. Le petit commerçant 
jant, s’il est musulman, est avant tout un propagateur de la 
foi. « Il n'y a de Dieu que Dieu et Mahomet est son prophète, » 
Cet article primordial de l'Islam est nécessaire et s pt pour 
assurer l'admission d'un homme au sein de cette communauté 
où tous sont frères — Khouans. Une fois admis, il doit y À 
faire sa formation spirituelle suivant les ceptes de -l'Isjam 
enseignés par son maître spirituel le « Cheik ». 


Entre autres chefs d'école qui ont marqué l'Afrique du Nord et 
l'Afrique occidentale d'une empreinte ineffaçable, nous citons 
le cheik Abdel Hader-El-Djilani et Je cheik Amadou Tidjani. 
Le premier, patron des pauvres et apôtre de la charité, est un 
des théosophes les plus réputés du monde musulman. Je me 
permets de citer un extrait de l'Ouacia qu'il donna à 
béophytes : ” ; 

« Ü mon enfant, je te recommande de craindre Dieu — qu'il 
soit exalté ! — de lui obéir, d'observer rigoureusement la loi 
divine et de te conformer à ses préceptes. 


« Sache que Dieu Très Haut nous assiste l’un et l’autre, ainsi 
que tous les musulmans ! que notre ordre est basé sur le livre 
saint, la Souna, la pureté de l’âme, la charité, la bienfaisance, 
l'abstention de tout procédé inhumain, la patience à su 
le mal que l'on nous fait et le pardon des offenses venant de 
nos frères. / 

« Je te recommande, à mon fils, la pauvreté (en vue de 
Dieu), le respect constant des chefs spirituels, la bonté dans 
toutes tes relations avec les frères, les bons conseils aux petits 
et aux grands, l'abstention de toute discussion excepté lorsqu'il 
s'agira d'une atteinte aux choses de la religion. x 


« Sache, à mon enfant, que la vraie pauvreté consiste à 
pas avoir besoin de son semblable . 


« Je te recommande d'être fier avec le riche, humble avec le 

auvre. Tu devras avoir pour Dieu un culte pur et sincère, €’est- 
à-dire détourner tes regards des créatures humaines et les 
diriger sans cesse vers le Créateur. 


« N'accuse jamais Dieu dans les événements et mets ta con- 
fiance en Jui en toutes circonstances. 


« Ne confie à personne le soin de tes affaires (religieuses) sous 


prétexte de la parenté qui peut vous unir ou de l'affection et 
de l'amitié qui peuvent exister entre vous. 


« Tu devras, à mon enfant, mettre trois choses au service des 
pauvres: l'humilité, l’urbanité, la générosité du cœur. 


« Asservis ton âme jusqu’à ce qu'elle soit éclairée par Ja 
lumière divine. La créature la plus rapprochée du Dieu Très 
Haut es! celle dont le cœpr est le plus compatissant, et l'action 
Ja plus méritoire consiste à préserver son âme de toute 
aspiration vers autre chose que Dieu; qu'il sait loué! », 
etc., etc... 


C'était là une synthèse admirable de l’enseignement cora- 
nique rendu accessible par ce e à une grande masse de 
néophytes. Cet enseignement continuer à s'adapter aux 
exigences du monde moderne pour assurer l'évolution de 
l'Islam et re toujours la communauté islamique à assurer 
son rôle unificateur. Cette évolution du monde musulman et 
singulièrement de la population musulmane de l'Union fran- 
çaise, de la Tunisie, du Maroc, comple non seulement par 
son nombre, mais par le caractère commun qu'inspire non 
seulement sa pensée religieuse, mais sa pensée politique et 
sociale. Depuis que Bonaparte, en 1798, a pt à 
l'influence occidentale en créant la presse et } e, le 
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monde musulman rranéen s'est ouvert à la culture eurc- 
péenne. Le pfoblème s'est posé pour lui de maintenir son 
ori lité tout en profitant des acquisitions de la science 
i à la constitution d’un Etat moderne. 

L'Etat musulman, fondé sur les deux principes de la frater- 
nité des fidèles sans distinction d’origine, de race ou de langue, 
et de l'impossibilité, pour un fidèle, d'exercer l'autorité supreme 
sur un musulman, a dû s’ada aux nécessités nouvelles; la 
transformation s'est faite ment, sous la on euro- 
péenne qui a exigé la modification des gonstitulions turque et 
tunisienne, puis, spontanément, pu rolonté des éléments 
cultivés qui ont voulu donner à pays un statut moderne. 
Ainsi est née la renaissance arabe sous l'influence de deux per- 
sonnalités éminentes : Djemal el Bin el Afghani et le cheik 
Mohammed Abdou. Le savant El Afghani réclamait à la fois 
l'indépendance des pays arabes qui assurait leur progrès par 
des institutions libres et leur te en un vaste empire 
placé sous le commandement d'un Khalifat unique pour être à 
même de résister à l'influence européenne, Son disciple, le 
cheik Abdou, recteur de l'université d'El Azar, travailla à 
établir l'accord entre la foi et la science, en proclamant que les 
vérités démontrées de la science moderne, loin d'être en con- 
tradiction avec le Coran, répondaient à l'annonce faite par le 
prophète des conquêtes du p s, Le prophète Mahomet a dit 
dans un hadith célèbre: « Cherchez partout l'instruction, la 
science et la culture, mème s’il faut aller en Chine x. 


e 

Ainsi l'Islam réformiste peut s’assimiler toules les acquisi- 
tions de la science sans renoncer à sa tradition religieuse et 
oppôser à l'Occident :a culture qu'il recevait de lui. £'est ainsi 
que, dans le Moyen-Orient ét le Maghreb se développent l’ara- 
bisme et le nationalisme, en grande partie sous l'influence da 
l'émir Chekib Arslam, un des maîtres de la langue et de la 
pensée arabes. Ainsi, d’une purt. le monde arabe, du golfe Per- 
sique à l'Atlantique, réalisa fortement son unité de foi et de 
culture et la solidarité de ses intérêts en face de l'Europe; 
d'autre part, chaque partie de cette unité prit davantage cons- 
cience d'elle-même dans un désir d'indépendante nationale. 
l'anaræbisme et nationalisme, incompatibles en apparence, se 
* développèrent simultanément, comme une double affirmation de 
la résistance à l'Occident. 


Pour faciliter la réalisation d’une conscience commune, les 
érudits arabes travaillèrent à créer une langue moderne à 
l'aide de néologismes tirés de racines anciennes, langue assez 
souple pour traduire les problèmes intellectuels, sociaux et 
politiques d'aujourd'hui, Cette langue, diffusée surtout par Ja 
presse égyptiennesdevint un instrument politique, une langua 
d'Empire dont le triomphe constitua une étâpe vers l'idéal uni- 
taire poursuivi par les musulmans, Les succès de celte langue 
commune permirent aux hommes cultivés, quelles que soient 
leur origine et leur religion, de prendre contact avec le monde 
des idées modernes qui leur était auparavant fermé. Constata- 
tion troublante et crmbien symbolique, ce sont des écrivains 
chrétiens, comme Amin El Raïhani, né en 1879, élève des 
jésuites, Zeidan et Nagib Haddad, qui ont joué un rôle impor- 
tant dans l'élaboration de l'arabisme moderne. 


Ce nouvean problème a.pris un double aspect, à la fois reh- 
gieux et politique. En matière religieuse, le modernisme réclame 
le retour à l'islam originel, en rejetant tous les + de la 
thaumaturgie. La mort sur l’échafaud du saint martyr Mansour 
Haladj est une des phases mémorables de celte lutte des doc- 
teurs de la loi contre les confréries et les déviationnismes 
égoistes. : 

En matière politique, le modernisme réclame la fin du régime 
colonial et la réalisation de l'indépendance. Au lendemain de 
la dernière guerre la création d'un vaste Etat musulman comme 
le Pakistan, comptant 76 millions d'habitants — dont 66 millions 
de Musulmans.— l'accès à l'indépendance de la Syrie, du Liban 
et de Ja Libye, la transformation de l'Egypte, sont des phéno- 
mènes internationaux qui ont transformé le monde contempo- 
rain, Comme le disait Lyautey, « l'Islam est une vaste caisse. de 
résonance et tout ce qui se passe en un coin du monde musul- 
man est connu dans tout le reste du monde ». 


C'est pour préparer celte unité du monde musulman que les 
Ftats arabes ont décidé en 1945 la constitution de la ligue des 
Etats arabes; en réalité ce sont les nations européennes qui, 
les premières, ont démgntré l'importance du Moyen-Orient et 
son rôle historique dans l'évolution du monde. 


Après Ja tentative de Napoléon, l'Allemagne se heurte, en 
1880, à l'Angleterre et à la France dans l'Empire ottoman. 
Révant d'un axe Paris-Berlin-Byzance-Bagdad, l'Allemagne vise 
surtout la route des Indes. Mais l'Angleterre blôque les visées 
allemandes er proposant, dès 1915, la thèse du « Bureau arabe » 
du Caire: indépendance des pays arabes, proclamation du khali- 
fat, protection et inviolabilité des lieux saints. Le 7 novembre 








1916, une proclamation commune de la France, de l'Angleterre 
et de la Russie promet l'’affranchissement définitif des peuples 
arabes alors sous le joug ture et l'établissement de gouverne- 
ments nationaux tirant leur autorité de l'initiative et du libre 
choix des populations. | 


Après la formule des mandats, la fin de la gueïre 1939-1943 
voit l'indépendance totale vis-à-vis de l'Europe, des pays arabes 
qui entreprennent aussitôt un vaste mouvement de renais- 
sance connu sous le nom de « Nahda », que nous avons ana- 
1ysé brièvement tout à l'heure. 


Le 24 septembre 1944, se réunissent À Alexandrie, sous la 

ésidence de Nahas Pacha, des délégués d'Egypte, de la Syrie, 

u Liban, de la Transjordanie et de l'irak pour fixer les bases 
d'une coopération extérieure et intérieure de tous les Elals 
arabes indépendants. 


Sous l'impulsion du docteur Abderrahman Azzan, la ligue 
arabe est née le 22 mars 1945, date de la signature du pacte de 
l'Union. La Ligue invite emtre autres les Elats signataires à 
« envisager une étroite coopération pour la participation &es 
pays non membres aux travaux des commissions » et à 
« n’épargner aucun effort pour être tenue au courant de leurs 
besoins, vœux et aspirations en vue de s'’employer à améliorer 
leur situation et à assurer leur avenir en usant de tous les 
procédés diplomatiques en usage », Ces recommandations 
visaient directement, sans aucun doute, la France, et er à 
taient de prévoir les événements actuels si une diplomatie 
rationnelle avait suivi à l'époque l'évolution de la Ligue. 


IH y a donc pour nous nécessité d'une coordination des 
affaires musulmanes en France. L'Afrique entière pe 4 
aujourd'hui aux événements qui agitent l'Isfhm, et se solida- 
rise d’instinet avec les pays musulmans élevant des revendi- 
cations en vue d’une autonomie plus grande, HF apparaît done 
nécessaire à un pays comme la France, qui tient un rôle pré- 
ondérant dans le monde musulman, de connaître les pro- 

lèmes qui s’y posent et les solutions qui y sont données. Or, 
s’il est vrai que M. Georges Leygues a pu dire, en 1912, que la 
France n'avait pas de polhtique musulmane, il serait difficile 
d'atlirmer qu'aujourd'hui la situation à changé. 

Diverses tentatives ont été failes jadis pour assurer, notam- 
ment en Afrique du Nord, une coordination indispensable. Ce 
n'est qu'à partir de 1935 qu’un organisme efficace a été institué 
— le Haut Comité méditerranéen et de l'Afrique du Nord — 
qui a fonctionné de 1936 à 1939, Cet organisme n'avait pas 
pour but d’unifier la politique musulmane de la France, mais 
de coordonner les éléments d’information, de telle sorte qu’il 
n'y ait pas de contradiction entre les diverses politiques musul- 
Inanes appliquées par les administrations relevant de minis- 
ières différents. 


Le rôle du président du conseil étant un rôle d'arbitre, il lui 
est nécessaire de disposer d'un service autonome pouvant avoir 
une documentation propre, de telle sorte qu'il soit à mème de 
trancher entre les points de vue souvent opposés de divers 
services, 


Seul un organisme permanent peut donner de la’ continuité 
à la politique, car la consultation des responsablés ou des spé- 
cialistes n aboutit généralement qu'à des décisions momenta- 
nées qui ne sont pas suivies d’études ou de publications, 
D'autre part, il est nécessaire que la préparation d'une docu- 
mentation fournie au président du conseil ne provienne pas 
uniquement des administrations, mais qu'elle tienne compte, 
dans une matière aussi délicate, du point de vue des spécia- 
listes de l'Islam pouvant apporter le résultat de leurs connais- 
sances et de leurs enquêtes personnelles. Or, Paris possède, à 
l'heure présente, la plus remarquable équipe islamisante qui 
soit au monde avec les professeurs du collège de France : 
MM. Massignon, Jacques Berque, Laoust et Wiet, et de la Sor- 
bonne, avec MM. Blachère, Lévi-Provencal et Brunschwig. Or, 
la compétence de ces hommes de premier plan n’est pratique- 
ment pas utilisée par les pouvoirs publics. La commission des 
affaires musulmanes, telle qu'elle fonctionnait dans le haut 
comité, utilisait de pareilles compétences. Par la force des 
chose, le hant comité méditerranéen en était venu à être le 
bureau technique du président du conseil, et son rôle dans la 
rs musulmane était devenu celui d'exécutant. Créé par 

écret du 23 février 1935, le haut comité méditerranéen avait 
dans ses attributions « toutes les questions communes à l’Algé- 
rie, à la Tunisie, au Maroc, aux Etats du Levant sous mandat 
français, ainsi que des questions qui peuvent se poser dans les 
rapports desdits territoires, soit entre eux, soit avec la métro- 
pole », Ce rôle très étendu touche naturellement à tous les 
ministères compétents, d'où des réticences, à l'époque, de cer- 
 - personnalités telles que le général Maurin et M. Louis 
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Le haut comité comprenait deux catégories de membres: 
1° les membres permanents — ministres, gouverneurs, rési- 
dents et hauts commissaires — et les membres temporaires 
siégeant avec voix délibérative: 2° des spécialistes appelés à 
donner leur opinion sur des aflaires relevant de leur compé- 
tence avec xoix consultative, 


Le haut comité comportait un secrétariat permanent assuré 
par un fonctionnaire — qui siège avec voix délibérative — 
chargé de centraliser toute la documentation relative aux 
questions pouvant faire l'objet d'une délibération ultérieure. 
Mon ami M. le professeur Charles-André Julien a assumé cette 
haute fonction sous la présidence de Chautemps, de 


M. Blum et de notre distingué président, M. Albert Sarranut. - 


IL me plait de rendre ici hommage à l'esprit lucide de ces 
hommes dont l'initiative, si elle avait été suivie, aurait rendu 
d'éminents services an pays et évité les événements graves 
qui détériorent actuellement les relations entre la France et 
les pays musulmans. Dans sa séance du 4 octobre dernier, 
l'Assemblée de l'Union francaise æ eu l'occasion d'entendre le 
président Sarraut rappeler quelques-unes des mesures qu'il 
avait préconisées alors. Je ne vous infligerai pas le rappel de 
ces mesures, mais je tiens à dire qu'à la libération seulement, 
en 195, le président Léon Blum a créé le secrétariat d'Etat 
aux affaires musulmanes et l'a confié à mon collègue et ami 
M. Gorse, dont le rapport pour avis qui vient de vous être lu 
par mon ami M. Bidet — rapport devenu, par la force des 
choses, le rapport au fond — permettra, j'en suis sûr, de profiter 
de l'expériénce complete et de la grande compétence de ce spé- 
cialiste avisé des questions musulmanes. 


Après un -bref passage de M. Augarde, alors député de 
Constantine, le secrétariat d'Etat aux affaires musulmanes fut 
supprimé et les gouvernements successifs sont retombés dans 
le système ancien et démodé de la politique musulmane.tor- 
tueuse du dixmeuvième siècle, ignorant qu'un vent nouveau 
a soufflé depuis très longtemps sur l'Islam. 


Il a existé et il existe toujours quelques officines privées ou 
semi-publiques, mais sans aucun rayonnement sur la poli- 
tique francaise. Nous citons, par exemple, le centre des hautes 
études d'administration musulmane, dont on se demande 
encore quelle est l'utilité exacte, car il vit en cerele tellement 
fermé qu'il lui arrive parfois de refuser au Gouvernement 
français certaines informations sur le monde musulman. 


D'autre part, chaque ministère possède une direction des 
affaires musulmanes, compétente peut-être sur un plan donné, 
mais ne pouvant disposer de documentation d'ensemble sur 
l'évolution internationale de l'islam. Aussi, les solutions pré- 
conisées dans des pays différents et pour des cas identiques 
changent suivant les ministères. Les auteurs de la proposition 
ont raison de dire qu'il y a moins de diflérence entre l'Afrique 
occidentale française et la Nouvelle-Calédonie — qui ressor- 
tissent du même ministère — qu'entre l'Afrique occidentale 
française et le Maroc où, souvent, les mêmes problèmes musul- 
mans ont reçu des solutions différentes, C'est ainsi qu’an 
Soudan, le grand marabout Cheik Hamalah, de la secte des 
Tidjania, fût exilé et déporté en France où il est mort à 
Montluçon, et plusieurs de ses disciples condamnés à mort, 
alors qu'au Maroc, où repose, à Fèz, le saint Cheik Amadou 
Tidjani, fondateur de la secte, aucune mesure de ce genre n'a 
été prise à notre connaissance contre les fidèles du maître. Or, 


Depont et Coppolani relevaient déjà, en 1895, au Maroc, en 


Algérie, en Funisie, plus de 25.000 afliliés à la secte et ce 
chiffre doit être multiplié par cent aujourd'hui. 

En Afrique noire, nous avons eu à déplorer plusieurs dépor- 
tations de ce genre, dues souvent à une incompréhension totale 
des gouvernants et malgré la présence auprès de chaque gou- 
verneur d'un bureau dit « des affaires musulmanes ». 


Pou” remédier à cet état de choses, nous proposons non pas 
un simple organisme administratif, mais bien la eréation au 
sein du gouvernement français d'un ministère d'Etat perma- 
nent, chargé, en accord avec le président du conseil, de suivre 
l'évolution du monde musulman en général et de préconiser 
les solutions rationnelles qui s'imposent dans les pays musul- 


mans sous influence française. (Très bien! très bien!) Ce dépar- . 


tement devra, en effet, être confié à une haute personnalité, 
avant compétences étendues en matière musulmane et capable 
de coordonner l'activité de plusieurs de ses collègues sur ce 
problème précis relevant de sa campétence. 


Nous sommes persuadés que, si depuis 1945 un tel départe- 
ment ministériel avait régulièrement fonctionné, on n'aurait 
pas assisté à l'O, N, U. et à Bandoeng aux attaques des pays 
arabo-asiatiques. (Très bien! très bien! Applaudissements.) 


Le résultat tangible serait, qu'aujourd'hui, le Gouvernement 
français n'aurait pas à se demander quelle politique il faut pra- 





tiquer en Afrique du Nord et l'on aurait économisé bien des 
vies humaines, évité des ts considérables et assuré la 
cohésion de l’ensemble de la cornmunauté franco-m * 
en prévoyant les solutions propres aux problèmes multiples 
qui se posent. . s ) 
Par exemple, sait-on à Paris que le gouvernement 

accorde rt bourses d'enseignement à tous les KL er 
d'Afrique noire, sans distinction, quelle que soit leur natio- 
nalité, dès qu'ils a-rivent au Caire et s'inscrivent à une uni- 
versité arabe de la capitale ? 


A-t-on pensé aux conséquences de cette situation lorsque la 
jeunesse africaine formée au Caire presque gratuitement retrou- 
vera son pays natal ? Elle y trouvera d'autres jeunes formés 
dans les universilés françaises, allemandes ou anglaises. 


Quelles mesures sont prises, d’autre part, pour atténuer les 
effets de la propagande orientale — souvent mal assimilée — 
faite sur les de qe africains dont la plupart sont insuffisam- 
ment préparés à supporter les courants d'idées où ils sont 
plongés pendant leur séjour en terre sainte ? 


A-t-on jamais pensé à instituer une véritable université fran- 
çaise d'enseignement musulman pour la formation des jeunes 
et l'éducation rationnelle des adultes ? L'essai timide de Bou- 
tillimit en Mauritanie ne peut résoudre le problème qui est plus 
vaste et intéresse tout le monde musulman français. À 


A-t-on prévu que, malgré les pressions extérieures, au Maroc, 
il était matériellement impossible de faire l'unanimité des 
musulmans contre le sultan du Maroc, descendant direct, du 
prophète %# 


Autant de raisons qui militent pour la création de ce grand 
ministère d'Etat chargé de surveiller l'évolution du monde 


musulman. 


C'est une question de vie ou de mort si l’on veut maintenir 
outre-mer la cohésion des pays musulmans soûs influence 
française. (Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Riond. 


M. Georges Riond. Mesdames, messieurs, le groupe des répu- 
blicains indépendants, dans sa majorité, ne 0 dr un accord 
de principe à la proposition de M. Charles-André Julien. Com- 
ment, d'ailleurs, personnellement, ne pourrais-je pas le faire, 
étant donné qu’en confrontant quelques documents, je me suis 
aperçu que la première commission instituée par un gouverne- 
ment pour les problèmes de DCE du Nord, et placée sous 
la présidence du professeur Louis Massignon, fut créée en 1929 
par mon éminent maître André Tardieu. (Très bien! très bien!) 


Je crois donc que la proposition en discussion est opportune, 
du moins dans le libellé du texte qui conclut l'exposé des 


motifs. 


Je ne cacherai pas K certain nombre de nos collègues 
d'Afrique du Nord, malheureusement retenus loin de nous par 
les délibérations des conseils généraux algériens, n’apportent 
pas le même empressement à voter Ja conclusion du rapport. 


Pour ma part, je crois à l’ufilité d’un organisme qui n'aurait 
|. seulement en vue les problèmes musulmans au sein de 
‘Union francaise, mais qui considérerait l'ensemble des ques- 
tions dominées par la présence de l'Islam sur cet immense 
arc de cercle qu'un crateur désignait tout à l'heure, qui a son 
point de départ en Indonésie et dont le tracé se poursuit jus- 
qu'au Sénégal. 

A mon sentiment, cet organisme dont contribuer à rendre la 
présence française plus sûre d'elle-même, plus consciente de 
ses desseins dans les territoires où, comme le disait tout à 
l'heure éloquemment notre ami M. Ya Doumbhia, la religion 
musulmane est l'un des facteurs de l'évolution humaine au 
sein de l'Union française, 

Cet organisme ne doit pas borner sa mission à l'initiative de 
conférences interministérielles. IL convient qu'il soit un carre- 
four de documentation où, comme l'exposait très justement 
M. Gorse l’autre jour en commission, pourront faire entendre 
leur avis les hommes politiques, les fonctionnaires et aussi, an 
même titre, les notables ou les responsables d'une action enga- 
gée dans les zones islamiques. Il doit évidemment disposer de 
moyens matériels suffisants pour répondre à toute consulta- 
tion dans les délais les plus brefs. 


A notre avis, cet organisme doit prendre la forme d'un de 
ces services spécialisés ui fonctionnent dans l'orbite de 1a 
ner ee du conseil. C'était d'ailleurs la forme même de 
‘exemple invoque par l'auteur de la proposition. 1] em bon 

ce à 


u'il puisse être constamment animé ct représenté 
élégué. 


l'intervention d'un secrétaire d'Elat ou d'un ministre 
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Mais je tiens à spécifier très nettement que les républicains 
indépendants verraient de sérieux inconvénients à l'institution 
d'un département ministériel qui s'intitulerait « Ministère des 
affaires musulmanes ». À nos yeux, une telle dénomination 
susciterait l'idée d'un- fédéralisme à base de religion dans un 
Ftat qui fractionnerait les problèmes selon qu'ils toucheraient 
des catholiques, des protestants, des fétichistes, des bouddhistes 
ou des musulmans. 


Il faut se garder — et je le dis avec ee” — d'ouvrir la 
porte à des conceptions qui emprunteraient le fait De uv 
our en faire jaillir une revendication d'apparence nationaliste. 
e sais bien que cette conception n'existe pas dans l’âme des 
Français molmens, mais d’autres essaient de l’inventer. N’est- 
il pas étrange que les émissions de Radio-Damas à destination 
du Maroc, se terminent non r des vœux pour la nation 
chérifienne. mais par un appel à la suprématie de Parabisme ? 
C'est une mystique qui cherche à dominer les nationalismes à 
son profit et à les soumettre à ses vues. 


La prudence commande de ne encourager cette mysti- 
que, en usant de vocabulaires où elle pourrait trouver un sem- 
blant de reconnaissance de jure. Je souhaite au contraire, et je 
le dis en conscience, que l” , dont M. Ya Doumbia a tout à 
l'heure si ardemment exalté la foi, que l'Islam, messager d’un 
dogme incompatible avec les excès du soviétisme.….. (Rires à 
l'extrême gauche.) 


Monsieur Barbé, vous ne pouvez me contredire. Le Coran 
prèche la légitimité de la p iété individuelle, le communisine 
n'en reconnaît pas le principe, Je souhaite donc que l'Islam 
prenne sa part de l’œuvre immense d'harmonie offerte à ce 
siècle en faveur de la civilisation humaniste, ‘ 


M. Léon Blum, dans L'Echelle humaine, envisageait l'oppor- 
tunité, au sein d'un corps international, de la présence du Saint- 
Siège apostolique: « Puissance ge spirituelle, disait-il, 
sa présence dans la communauté internationale me paraîtrait 
ardemment souhaitable ». Dans la lutte de l'esprit contre la 
brutalité, l'Islam, j'en suis sûr, peut apporter une contribution 
décisive comme puissance purement spirituelle, 


Le rayonnement islamique est un aspect des problèmes 
actuels : la présence musulmane aux points ee = me de la 
planète est un autre aspect de ces problèmes, intrinsèquement 
différents du premier. H est nécessaire d'étudier l'un et l’autre 
avec attention; c’est la juste raison de l'organisme envisagé par 
2 texte même de la proposition. IL ne faut ges en tirer une 
entité qui conduise à diviser catégoriquement les questions à 
l'ordre du jour en fonction d’un fait religieux; il ne faut pas 
les étiqueter à part. C’est pourquoi notre pensée s'écarte de tous 
les termes qui, dans Fexposé des motifs ou dans les rapports, 
laissent entrevoir Ja création d’un ministère à dénomination 
spécialisée. (Applaudissements.) : 

M. le président. Conformément aux propositions de la confé- 


rence des présidents, l'Assemblée sera sans doute d'avis de ren- 
voyer la suite de cette discussion à la séance de jeudi prochain ? 


Il n'y a pas d'opposition ?.. 
Il en est ainsi décidé, 


OUTRE-MER. — ELECTION DES DEPUTES A L'ASSEMBLEE 
| NATIONALE 


Déclaration de l'urgence d'une demande d'avis sur un projet 
de loi; fixation de la date. 


M, le président. Je rappelle à l’Assemblée que la commission 
de politique générale a demandé la discussion d'urgence de la 
demande d'avis (n° 57, session 1955-1956) sur les articles 3 à 5 
du projet de loi relatif à certaines dispositions concernant l'élec- 
tion des membres de l’Assemblée nationale. 


Le délai d'affichage prévu à l'article 62 du règlement est 
expiré. 


En conséquence, je vais appeler l'Assemblée à statuer sur la 
demande de discussion d'urgence. : , 

La parole est À M. Laurin, président de la commission de 
politique générale; auteur de la demande de discussion 
d'urgence. 


M. Laurin, président de la commission de politique générale. 
Mes chers collègues, je ne reviendrai pas sur les raisons qui 
militent en faveur de l'adoption par notre Assemblée de Ja dis- 
cussion d'urgence du projet de lot électoral outre-mer; votre 
préoccupation est certainement la nôtre, Il importe, si nous 





voulons donner un avis qui ait une valeur et qui soit une 
référence, que ce débat ait lieu cet après-midi et que sa 
conclusion intervienne de facon définitive en ce qui concerne 
notre Assemblée ce soir ou dans la nuit qui suivra. 


C'est pourquoi je vous demande d'accepter la discussion 
d'urgence du projet gouvernemental et d’accepter la réunion 
de la commission qui va s’ensuivre. Si l'Assemblée était 
d'accord, nous pourrions nous réunir de nouveau en séance 
publique, à dix-sept heures trente, pour entreprendre la discus- 
sion générale sur ce projet que la commission sera en élat 
de rapporter. 


M. le président. La parole est à M. Perier, contre la discus- 
sion d'urgence. 


M. Perier. Mes chers collègues, j'ai demandé à prendre la 
parole contre la discussion d'urgence car notre Assemblée doit 
émettre un vote dont le caractère de gravilé est tel, à mon avis, 
qu’il nécessite des explications. 


Le Gouvernement, pour des raisons sur D sens je n'ai pas 
à m'’étendre pour le moment, nous demande de nous prononcer 
d'urgence pour une augmentation — je ne retiendrai que ceci 
dans le projet du Gouvernement — du nombre des députés 
dans les territoires d'outre-mer. 


Je dois dire que dans l'exposé des motifs, tel qu'il nous est 
présenté, je n'ai pas trouvé d'autre justifications que l’augmen- 
tation du nombre de nos frères d'outre-mer par rapport à 
certains territoires; rien en dehors de cela, qui nous permette 
de nous faire une opinion sur la doctrine du Gouvernement en 
ce qui concerne, notamment, une éventuelle réforme de la 
Constitution qui tendrait à nous orienter, soit dans le sens d'une 
intégration accentuée, soit dans le sens d’une République lare 
gement décentralisée en vue d’un fédéralisme par étapes. 


Si nous devions examiner le problème du texte du Gouver- 
rement sous cet angle, sans doute le président de l'intercom- 
mission chargée de la réforme du titre VII de la Constitution 
serait-il amené à demander le renvoi devant l’intercommission. 
Nous n'irons certainement pas jusque-là. Je veux dire égale- 
ment que s’il était dans les intentions du Gouvernement. à 
l'occasion d’une augmentation du nombre des députés dans les 
territoires d'outre-mer, de s'orienter résolument vers une for- 
mule plus décentralisée encore d'intégration volontaire, ou au 
contraire imposée, nous ne pourrions que juger tout à fait tran- 
sitoires, les chiffres qui nous sont proposés, c’est-à-dire un 
député pour 700.000 habitants," alors que dans la métropole, il 
y en a un pour 73.000 habitants. 


Cela représenterait donc une étape vers l'intégration; mais il 
faut avoir le courage — je le dis à nos frères autochtones 
comme aux métropolitains — de penser que logiquement nous 
devons arriver par élapes successives à une identité de repré- 
sentation des électeurs par rapport aux députés. 

J'aime mieux pour ma part me reporter au texte déposé par 
M. Conombo, notre angien collègue, donnant dans l'exposé des 
motifs les raisons pour lesquelles il demande une augmentation 
des députés au sein du Parlement français, plus exactement à 
l’Assemblée nationale, 11 précise, en effet, qu'ayant déposé en 
1950 un projet tendant à une réforme du titre VIT de la Consti- 
tution en vue de prévoir le caractère fédéral du but que nous 
devons atteindre, il demandait cette augmentation parce qu'elle 
s'imposait à titre transitoire. 


Enfin, mes chersæollègues, si une assemblée a le droit d'avoir 
une opinion sur des questions aussi graves, permettez-moi de 
vous dire que c'est bien l’Assemblée de l'Union française. (Très 
bien!) Que ce soit dans les territoires d'outre-mer, ou dans 
nos campagnes francaises, j'entends les mêmes revendications ; 
les uns reprochant à leurs députés desne pas consacrer l'intégra- 
lité de leur temps à leurs frères autochtones parce qu'ils doivent 
s'occuper de questions n’intéressant que la France métropoli- 
taine, ou de voter des lois qui ne s’appliqueront qu'à la France 
métropolitaine, et d'autres demandant : « à quoi sert donc cette 
Assemblée à caractère fédéral où se retrouvent et travaillent 
journellement avec un vu très large nos conseillers äu labeur 
desquels nous avons le devoir de rendre hommage ? Qu'attend- 
on pour donner à cette Assemblée les pouvoirs que non seule- 
ment elle mérite, mais que la République française doit lui 
donner? » 


J'entends bien qu'il n’est pas de mise d'aborder aussi haute- 
ment des sujets aussi graves. Je pense que dans les jours qui 
vont venir, dans les mois que nous allons vivre, l'heure — 
eg rm — Je mot n'est pas exact — ou de l’attentisme 
est dépassée. Nous avons par conséquent le devoir de demander 
au Gouvernement des précisions sur l'augmentation du nombre 
desdéputés. Nous voterons cette proposition, mais à titre tran- 
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sitoire seulement, car je ne pense pas que l'avenir de l'Union 
francaise doive être limité à un Parlement métropolitain ou à 
un Sénat bieéphale; cet avenir réside dans les pouvoirs 

étendus d'une Assemblée qui y a légitimement droit (Près 
ben ! 1rés ‘ren ! et applaudissements à yauche et'au centre.) 


M. Rosenfeld, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Rosenfeld, pour l'urgence. 


M. Rosenfeld, Je voudrais, contrairement à l'intervention de 
M. Perier, ne pas intervenir sur le fond. En effet, Ja diseussion 
sur l'urgence signifier « Doit-on, oui où non, engager le débat 
dans les conditions dans lesquelles la commission nous le pro- 
pose ? » 

Nous sommes £aisis d’une demande d'avis. Si nous n’accep- 
funs pas l'urgeuce, ce n'est pas la peine de l’inserire à l’ordre 
du jour de notre Assemblée, car il est probable que le problème 
sera réglé à l’Assemblée nationale demain ou après-demain et} 
de toute façon, dans les jours qui viennent, La question n'est 
donc pas de savoir culs est l'ampleur du débat que nous 
allons engager ici, mais si oui onu non il y a urgence. Je déelare 
qu'il y a urgence et qu'il y à lieu de voter. Quant aw fond, je 
pense que chacun de nous développera ses vues concernant nom 
pal la loi électerale, mais (ous les problèmes qu'elle sou- 
eve. 


M. Benamor. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Benamor pour expliquer 
sou vole, ' 


M. Benamor. Moirsieur le président, mes chers collègues, je 
regrette que le problème véritable n'ait pas été posé, car, 
mon sens, et ainsi que le disait tout à Fheure M. Perier, Je 
véritable probième qu'il faut aborder de toute urgenee est 
celui de Ja structure même de FUnion francaise. d 

Les faits et la réalité, à mon avis, nous indiquent Je che- 
min: c'est vers le fédéralisme, me semble-t-il, que nous devons 
bous orienter, 

Aujourd'hui, on nous pose un problème qui semblerait être 
essentiellement passager, pour donner satisfaction à une caté- 
gorie de ressurtissants de l'Union française; mais c'est, je le 
répète encore, le problème de la structure de l’Union française 
tout entière qui doit se poser devant nous, et cela de toute 
urgence. Je suis persuadé que FAssemblée dans son ensemble 
pense comme moi. 

Sur le point particulier qui nous est soumis aujourd'hui, je 
considère qu'il n'y a pas urgence. 


Pour conclure, je ne voterai pas contre l'urgence, mais je 
'abstiendrai et sur l'urgence et sur le fond. 


M. le président. La parole est à M. le "président de la com- 


Wuission, 


M, le président. La parole est à M. le président de la commis- 


Sshhii, 


M. le président da la commission. Je m'excuse, mes chers 
collègues, je n'avais pas l'intention d'intervenir à nouveau 
sur l'urgence, mais je voudrais attirer votre attention sur la 
gravité qu'aurait le refus de l'Assemblée. 

Je crois avoir compris les préoccupations de ceux de nos eol- 
ligues qui viennent d'intervenir. Je partage l'angoisse et la 
préoccupation de M. Benamor; [ap rouve une partie des con- 
sidéralions de M. Perier, qui a d'ailleurs dit — if me permettra 
de le rappeler — qu'il était pour l'urgence de cette discussion, 
ce qui me donne toute satisfaction en tant que pré$ident de la 
cormmission. M. Benamor n'est pas contre. Je prie l'Assemblée 
de voter l'urgence, et je me permets à cet égard de lui donner 
lecture de la lettre du président du conseil. 


La lettre, adressée par le président dun conseil des ministres 
à M. le président de l'Assemblée de l'Union française, est ainsi 
rédigée : 

« Monsieur le président, j'ai l'honneur de vous demander 
de bien vouloir inviter l'Assemblée de FUnion française à 
donner son avis sur les articles 3 et 5 du projet de loi relatif 
à certaines dispositions concernant lélection des 1embres de 
l'Assemblée nationale que je vous transimets ei-joint. 

« Ce projet devant être diseuté incessamment par l’Assemblée 
nationale, je eruis devoir attirer votre attention sur leggait 
que celle consultation ne saurait retarder les discussions du 








fond — je vous demande de vous prononcer 
(Applaudissements sur divers bancs au centre.) 


M. Raymond Barbé. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Barhé. 


M. Raymond Barbé. Dans ce débat e sur la demande 
de discussion d'urgence, de quoi s'agit-il ? L'Assemblée de 
l'Union française est saisie d’un de propesi- 
tions et d’un projet tendant à modifier la loi électorale concer- 
nant les élections à l’Assemblée nationale dans les territoires 
d'outre-mer, ces élections étant susceptibles, comme chacun 
pri -«, d'avoir lieu dans un délai très rapproché, le mois pro- 
chain. 

Si l'Assemblée de l'Union française décidait de ne pas exa- 
miner d’ e ces textes, qu'est-ce que cela pourrait bien 
signifier ? non Deus ND Den) Dons DS Pere à 
la’ portée du vote que nous allons émettre sur ces 
Nous savons fort bien que les textes que nous v s n’ont 
pas force de loi, loin de là. Mais, en tout état de cause, que 
signifierait une opposition à l'urgence demandée ? Elle ne 


ait qu'exprimer la volonté d’obliger À... 
outre-mer à revenir aux urnes avec la loi éle e actuelle, 
c'est-à-dire maintenir le nombre extrêmement bas des ru 
des territoires, le double collège tek qu’il existe” à } 
actuelle dans un certain normbre de ré mg À. suflrage 
capacitaire et toutes les autres discriminations le corps 
électoral. 

Voilà ce que signifierait le refus de l'urgence. IL ne peut 
avôir-. d'autre signification. (Dénégations au centre.) 

Certains de nos collègues font de grands signes de dénéga- 
tion, En fait, | en est ainsi, Pour nous, qui éirons le 
maximum soit fait : our permettre aux peuples des 
d'outre-mer d'avoir une représentation moins ridicule à lAs- 
semblée nationale, nous voterons pour l'urgence, et c'est dans 
eet esprit nous exarminerons ensuite les projets qni nous 
seront proposés. (Applaudissements à l'extrême ga@uche:.} 


M. Perier, Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M, Perier. 


M. Perier, Je ne voudrais pas perpétmer ce débat, Si je voæ 
lais suivre M. Barbé sur son terrain, je dirais simplement que, 

ans la mesure où il vote l'urgence, c'est pt avec 
l'arrière-pensée de ne pas laisser les p tions d'outre-mer 
s'expliquer librement dans une Assemblée de l'Union qme nous 
souhaitons plus valable, mais je ne le suivrai pas. 

Si j'ai demandé la parole contre l’urgence, c’est parce qu'aux 
termes du règlement je n'avais pas d'autre moyen d'expliquer 
pourquoi et avec quelle réticence mes amis et moi-même, nous 
voterons pour l'urgence. (Applaudissements à gauche et au 
centre.) . 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur l'opportunité de 
la discussion d'urgence, 


(L'Assemblée, consultée, décide la discussion d'urgence.) 


M. le président. La diseussion d'urgence est décidée. 

En conséquence, je vais appeler l'Assemblée à fixer Île 
moment où elle v discuter de cette demande d'avis. 
A quel moment la commissien estime-t-elle pouvoir présenter 
son rapport ? 


M. le président de la commission, La commission demande à 
M. le président de l Assemblée de bien vouloir suspendre la 
séance jusqu'à dix-sept heures trente. La réunion de la com- 
mission ne pourra avoir lieu qu’à + Ag = heures, un certain 
nombre de groupes m'ayant demandé leur permettre de 
se réunir auparavant pour fixer leur attitude, 


M. le président, Il n’y à pas d'opposition ?.. 
ll en est ainsi décidé, 


Nous suspendrons la séance dès que l'Assemblée se sera 
prononcée sur une deuxième demande de discussion d'urgence 
sur laquelle je vais la consulter. 
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OUTRE MER. — ELE$STION DES DEPUTES 
A L'ASSEMBLEE NATIONALE 


Déclaration de l'urgence d'une demande d'avis sur des 
propositions de loi; fixation de la date. 


M. le président. Je rappelle à l'Assemblée que la commission 
de politique générale a demandé la discussion d'urgence de: 

1° La demande d'avis (n° 271, année 1951), transmise par 
M. le président de l’Assemblée nationale, sur la proposition de 
loi de M. Durand-Réville, sénateur, tendant à modifier cer- 
taines dispositions de la loi n° 51-586 du 23 mai 191, relative 
à l'élection des députés à l’Assemblée nationale dans les 
territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer; 

2° La demande d'avis (n° 114, année 1955), transmise par 
M. le président de l’Assemblée nationale, sur la proposition 
de loi de M. Lenormand, député, tendant à modifier et à 
compléter Ja loi n° 51-586 du 23 mai 1951 relative à l'élection 
des députés à l’Assemblée nationale dans les territoires rele- 
vant du ministère de la France d'outre-mer; 

3° La demande d'avis (n° 38, session 1955-1956), transmise par 
M. le président de l’Assemblée nationale, sur la proposition 
de loi de M. Mitterrand et plusieurs de ses collègues, députés, 
tendant à modifier la loi n° 51-586 du 23 mai 1951 relative à 
l'élection des députés à l’Assemblée nationale dans les ter- 
ritoires relevant du ministère de la France d'outre-mer ; 

4° La demande d'avis (n°%89, session 1955-1956), transmise 
par M. le président de l’Assemblée nationale, sur la Lu 
tion de loi de MM. Félix-Tchicaya, Mamadou Konaté et Hou- 
phouet-Boigny, députés, tendant à instituer dans l'ensemble 
des territoires d'outre-mer un collège électoral unique englo- 
bant les citoyens de l'Union française de tous les statuts pour 
toutes les élections, législatives, territoriales et municipales; 

5° La demande d'avis (n° 40, session 1955-1956), transmise 
par M. le président de l’Assemblée nationale, sur la proposi- 
tion de loi de M. Conombo et plusieurs de ses collègues, dépu- 
tés, portant augmentation du nombre des députés représentant 
les territoires d'outre-mer de l'Union française, 

Le délai d'affichage prévu à l'article 62 du règlement est 
expiré. bi 

En conséquence, je vais appeler l'Assemblée à statuer sur 
la demande de discussion d'urgence. 

La parolé est à M. Laurin, président de la commission de 
politique générale, auteur de la demande de discussion d'ur- 
yence. 

M. Laurin, président de la commission de politique générale. 
Ce que je viens de dire en faveur de l'urgence que l’Assemblée 
vient de voter sur un projet de loi ayant même objet vaut 
également pour la demande d'avis qui vous est maintenant 
soumise. 

M. le président. Personne ne demande la parole contre l’ur- 
gence ?… : 

Je consulte l'Assemblée sur l'opportunité de la discussion 
d'urgence, 

(L'Assemblée, consuliée, décide la discussion d'urgence.) 

M. le président. À quel moment la commission estime-t-elle 
pouvoir présenter son rapport ? 

M. le président de la commission. La commission présentera 
son rapport à la suite de celui dont elle donnera connaissance 
à l’Assemblée après la suspension de séance. 

M. le président. Il n’y a pas d'opposition ?.. 

IL en est ainsi décidé, et cette discussion d'urgence sera 
jointe à la précédente. (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à 16 heures 40, est reprise à 
18 heures 35.) 


BIENVENUE A M. NATALI, CONSEILLER DE L'UNION FRANÇAISE 


_ M. le président. La séance est reprise. Mes chers collègues, 
je vois pour la première fois sièger sur nos bancs notre nou- 
veau collègue, M. Natali. 

Je suis heureux, au nom de l’Assemblée de l'Union francaise, 
de le saluer et de lui souhaiter la bienvenue. (Applaudisse- 
ments.) 
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OUTRE-MER. — ELECTION DES DEPUTES 
A L'ASSEMBLEE NATIONALE 


Discussion d'urgence de demandes d'avis; 
adoption de deux avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion d'ur- 
gence de: . 


1° La demande d'avis sur les articles 3 à 5 du projet de loi 
relatif à certaines dispositions concernant l'élection des mem- 
bres de l’Assemblée nationale ; 


2° La demande d'avis, transmise par M. le président de l'As- 
semblée nationale, &ur la proposition de loi de M. Durand- 
Réville, sénateur, tendant à modilier certaines dispositions de 
la loi n° 51-586 du 23 mai 1951, relative à l'élection des députés 
à l’Assemblée nationale dans les territoires relevant du minis- 
tère de la France d'outre-mer ; 


3° La demande d’avis, transmise par M. le D er de 
l'Assemblée nationale, sur la proposition de “loi de M. Lenor- 
mand, député, tendant à modifier et à compléter la loi n° 51-586 
du 23 mai 1951 relative à l'élection des députés à l’Assemblée 
nationale dans les territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer ; 


4° La demande d'avis, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. Mitter- 
rand et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à modifier 
la loi n° 51-586 du 23 mai 1951 relative à l'élection des députés 
à l’Assemblée nationale dans les territoires relevant du mifis- 
tère de la France d'outre-mer ; 


5° La demande d'avis, transmise par M. le président de 
l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi de MM. Félix- 
Tchicaya, Mamadou Konaté et Houphouet-Boigrniy, députés, ten- 
dant à instituer dans l’ensemble des territoires d'outre-mer un 
collège électoral unique englobant les citoyens de l’Union fran- 
çaise de tous les statuts pour toutes les élections, législatives, 
territoriales et municipales ; 


6° La demande d'avis, transmise par M. le président de 
l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. Conombo 
et plusieurs de ses collègues, députés, portant augmentation du 
notmbre des députés représentant les territoires d'outre-mer de 
l'Union française, 

(Nes 56, session 1955-1956, 271, année 1951, 114, annce 1955, 
38, 39, 40 et 57, session 1955-1956.) 


La parole est à Mme Lefaucheux, rapporteur, 


Mme Lefaucheux, rapporteur de la commission de politique 
générale, Mes chers collègues, je vous demande” toute votre 
indulgence pour un rapport vraiment très improvisé; je serai 
aussi brève que possible pour réserver le temps de la discussion 
énérale, Voici ce dont il s’agit : nous avons à donner notre avis 
‘abord sur un projet de loi, que le Gouvernement vient de 
nous transmettre, relatif à l'élection des députés des territoires 
d'outre-mer à l'Assemblée. nationale et sur cinq propositions 
de loi qui nous ont été soumises par différents députés et qui 
toutes traitent de ce même problème: la désignation des 
députés d'outre-mer pour la prochaine législature, 


La question peut se résumer ainsi: trois problèmes sont 
posés, d’abord celui du collège unique ou du double collège, 
celui du suffrage universel, celui du aombre des députés 
d'outre-mer. 


Sur le premier point, aucune difficulté: votre comtmission 
vous propose d'affirmer à nouveau la position qui est la sienne 
DE char et qui ést favorable à la réunion, dans un 
même collège électoral, de tous les électeurs, quel que soit leur 
statut. Si je puis ajouter quelque appréciation, cette réunion 
de tous les électeurs dans un même collège me paraît parti- 
culièrement souhaitable lorsqu'est en cause la représentation À 
l'Assemblée nationale, à l'assemblée souveraine. C’est là, et là 
avant tout, que nous devons étre catégoriques, tous les citoyens 
doivent voter ensemble, Disons aussi qu'il serait regrettable de 
prendre une mesure dilatoire, une mesure incomplète qui accor- 
derait le collège unique à certains territoires et le refuserait À 
d'autres. La position de votre commission de politique générale 
est donc-très nettement en faveur du collège unique dans tous 
les territoires d'outre-mer. (Applaudissements à gauche et sur 
divers bancs au centre.) 


,. e : " . 

Seconde uestion, le suffrage universel. Elle n'est pas évo- 
quée dans le projet de loi du Gouvernement, mais nous l'y 
introduisons par le biais d’un amendement dont je vous don- 
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nerai lecture tout à l'heure. Nous avions déjà étudié le pro- 
bléme avec la proposition de loi de M. Lenormand, qui deman- 
dait que le suffrage universel fût établi, dès à présent, en Nou- 
velle@édonie. Votre commission de politique générale a 
conelu qu'il était infiniment désirable de voir le suffrage uni- 
versel institué partout, Depuis lors, deux commissions de 
l'Assemblée nationale — celle des frritoires d'outre-mer et 
celle du suffrage universel — se sont prononcées dans le mème 
sens, estimant, elles aussi, que le suffrage universel était, 
d'ores et déjà, praticable outre-mer, Par conséqueut, sur ce 
second problème, notre décision est aisée à prendre. 


Reste la question du nombre des députés d'outre-mer. Sur 
ce point nous donnons au Gouvernement un avis qui rejoint 
la proposition de M. Conombo et de quelques-uns de ses çol- 
logues, demandant un député pour 500.000 habitants dans les 


territoires d'outre-mer. Cette augmentatiqn, un Æ plus forte 
DE, 


que celle qui était prévue par le Gouverneme nous paraît 
justifiée: elle est extrémement modérée, étant denné que la 
représentation des citoyens d'outre-mer est beaucoup plus 
faible que celle des citoyens de la métropole; elle est cepen- 
dant raisonnable, dans les circonstances sociales, économiques 
et politiques actuelles ; les progres accomplis dans ces différents 
domaines au cours des dernières années doivent normalement 
entrainer une augmentation du nombre des députés outre-mer. 
On peut, certes, à ce propos, soulever toute l'aflaire constitu- 
tionnelle de l'Union française, mais, à notre avis, ce n'est pas 
l'heure d'ouvrir cette discussion, ear en réalité nous poserions 
un faux problème: il est impossible de régler autrement que 
de facon arbitraire la représentation des territoires d'outre-mer 
à l'Assemblée nationale, 

Pourquoi celte représentation est-elle plus faible que celle 
des électeurs métropolitains ? 

On peut en trouver différentes explications dans le fait, par 
excunple que les assemblées territoriaies ont infimiment plus 
de pouvoirs sur le plan local que nos conseils généraux; on 
peu! aussi donner d'autres explications. Notre République est 
une organisation politique nnique dans l'histoire humaine ; elle 
est donc obligée de déterminer ses institutions peu à peu, à 
la lumière de son expérience propre, et il nous paraît raison- 
nable, en 1955, de nous rallier à ce chiftre d'un député pour 
500.000 habitants. 


J'ajoute que l'existence de notre Assemblée n'est absolu- 
ment pas en cause quand nous demandons une augmentation 
du nombre des députés d'outre-mer à l'Assemblée nationale. 
Nous ne saurions, en tous cas, servir de prétexte pour limiter 


celle augimentation. Au contraire, c’est parce que Ja prochaine 
législature devra traiter ces problèmes constitutionnels parmi 
lesquels celui de nos pouvoirs, qu'il est tout à fait légitime 


de réclamer pour l'outre-mer une représentation plus impor- 
lante dans FAssemblée (Très bien! très bien! à gauche.) 


En conclusion, je vous rappelle que nous sommes consultés 
sur les articles 3, 4 et 5 du projet de loi qui nous à été dis- 
tibuë dans le document n° 51-586 du 23 mai 1951 


Votre commission de politique générale Tous demande 
d'adopter le texte dont M. le président vous donnera lecture. 
(Applaudissements a l'ertrême gauche, à gauche, au centre 
el sur les bancs des Elats associés.) 


M. le président, Dans la discussion générale la parole est 
a M. Rosenfeld, 


M. Rosenteld. Mesdames, messieurs, les divers projets dont 
nous sommes saisis pour avis peuvent être divisés en deux caté- 
gories: la première comprend ceux qui maintiennent le double 
collège; c'est le cas de In proposition de M. Durand-Réville 
et de celle de M. MitterranJ; c'est aussi le cas du projet de loi 
du Gouvernement, La deuxième catégorie devrait comprendre 
la proposition de loi de M. Tchicaya ainsi qué celle de 
M. Conombo, car toutes les deux tendent à l'institution du 
collège unique dans tous les territoires d'outre-mer. Mais, pour 
des raisons faciles à comprendre, elles passent sous silence 
l'Algérie, maiutenant aînsi, sans doute sans le vouloir, le 
double collège, ce qui est en contradietion avec les déclara- 
tions pertinentes des auteurs mêmes de ces propositions. 


Ceux-ci, en eflet, considèrent le double collège comme une 
survivance honteuse de la discrimination raciale condamnée 
par la Constitution de 1946 C'est pourquoi je regrette que les 
conditions de précipitation dans lesquelles nous sommes obli- 
gés d'examiner ces demandes d'avis ne nous permettent pas 
de donner toute l'importance qu’elle mérite à la À ms med 
de M. Durand-Réville, sénateur du Gabon, que noîre rappor- 


teur a traitée avec une discrétion que l’on pourrait qualifier 
de pudique. ‘ 


Mme Lefaucheux, rapporteur. Oni. 





M. Rosenfeld, Or, l'honorable représentant du colonat 
d'Afrique a Re  — raison de poser Ja ze ion comme 
il l’a fait. Î] est défenseur, du double collège partout; il 
demande done que le co: unique soit su en Afrique 
occidentale française, au , Cat il n'y a vraiment aucune 
raison valable de le maintenir dans ces pays du moment que 
le double collège est reconnu bon LE , pour 
l'Afrique équaïoriale française, pour Cameroun et pour 
l'Algérie. 

L'attitude de M. Durand-Réville est courageuse. I n'ignore 
pe en effet, que ses propres amis POSE le désavoueront, 

ersonne n'osera venir endre ici, ni à l'Assemblée natio- 
nale, le retour au double collège en Afrique occidentale fran- 
caise et au Togo. Mais avec un manque de logique confinant à 
la candeur, ces mêmes conservateurs, habitués à ne jamais 
céder de bon gré, et même le Gouvernement, s'accrochent en- 
core au maintien du double en ! , , 
en Afrique équatoriale française. Je ne parle pas du Cameroun 
parce que, pour ce pays, le Gouvernement, pour une raison 
a ée par nous, vient de renoncer au régime électoral colo- 
hialiste. 


M. Boisdon. lgnorée par nous! C'est une façen de parler. 


M. Rosenfeld. Je serais curieux d'entendre les pe de 
ceux qui s'opposent encore à la suppression complète du dou- 
ble eulège, je serais surtout curieux d'entendre la justification 
que le Gouvernement pourrait rter s'il avait daigné être 
présent ici, quant au maintien de cette entorse aux principes 
démocratiques du préambule deja Constitution. 


Nous, socialistes, donnons un avis favorable à tous les pro- 
jéts et à toutes À qe ag qui rompent complètement avec 
un régime électoral que nous avons toujours combattu. 

Les propositions et projets qui nous sont soumis traitent 


également d'une autre question: du nombre des député; 
d'outre-mer. À 


D'après la loi électorale en vigueur, l'Afrique occidentale fran- 
caise, l'Afrique équatoriale française, Madagascar, le Togo et le 
Cameroun élisent un député pour environ 800/000 habitants. 
En Algérie, il y a en moyenne un député pour un peu 
de 300.000 habitants, alors qu'en France métropolitaine, un 
député représente environ 80.000 habitants. Je environ » 
parce que les chiffres ne sont pas tout à fait les mêmes 
d'après les sources qûe l'on cite; les uns parlent de 72.000, 
73.000, d'autres de 78.000. 


Je prends donc le chiffre plus élevé de 80.000 habitants pour 
un député, alors que très généreusement, le Gouvernement 
propose aux territoires d'outre-mer d'abaisser le quotient jus- 
qu'à 700.000 habitants pour un député d'outre-mer. Ainsi, le 
bulletin de vote d’un Francais en France ne vaudra plus dix, 
ais seulement neuf bulletins autochtones ! 


Le progrès, vous le voyez, est très grand et si à chaque renou- 
vellement de l’Assemblée nalonale on augmente dans la même 
proportion le nombre de députés d'outre-mer les lations 
de ces pays devront attendre le deuxième quart du XXI siècle 
pour voir enfin se réaliser, sur le plan politique, l'égalité de 
race et de religions promise en 1946! ’ 


Même la proposition de M. Conombo et de ses amis, si elle 
était acceptée, ne ramènerait le rapport que de 1 à 7 entre Jes 
bulletins des autochtones ceux des métropolitains puisqu'elle 
ne diminue le quotient que jusqu’à 500. habitants pour un 
député d'outre-mer. 


Voici d'ailleurs les chiffres comparatifs que je erois utile. de 
rappeler : actyellement l'Afrique occidentale française a 20 dé- 
putès; le Gouvernement en por 21, les Dunes 
d'outre-mer, 35. Si l'on appliquait le quotient métropolitain, le 
nombre de représentants de l'Afrique occidentale française 
devrait être de 230. 


En Afrique équatoriale française il y a 5 députés élus du 
deuxième collège, plus 2 élus du premier collège; d’après Je 
»rojet du Gouvernement il y en aura 6 élus du deuxième col- 
lige plus 2 du premier collège; d’après la proposition de 
M. Conombo il y aurait 10 députés élus du collège unique; le 
gustiens français donnerait 58 députés en Afrique équatoriale 
rançaise. 


An Cameroun, actuellement, il y a trois députés du deuxième 
collège et un dû premier collège. La proposition gouvernemen- 
tale prévoit 4 députés élus du collège unique; la proposition 
des ge d'outre-mer en donne 6, et au quotient fran- 
çais, le Cameroun aurait droit à 40 députés. 
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Le T est représenté actuellement un député. Le Gou- 
E—. - et les indépendants d'outré mer Jui “4 accordent 2, 
au quotient français Je Togo aurait droit à 13 députés. 


Pour , les chiffres sont les suivants: d’après la 
loi actuelle . sont élus du deuxième collège et 2 du 
ag collège : Gouvernement propose cinq députés pour 

deuxième co et deux 2 pour le premier. Les indé- 

dants d'outre-mer proposent 9 élus du collège unique, mais 

e quotient français appliqué à Madagascar donnerait à ce terri- 
toire 58 députés. 

L'Algérie est D dmrge © je le rappelle simplement pour 
rmémoire, par 15 députés du premier collège et 15 députés du 
deuxième. Intégrée à la métropole — on parle beaucoup de 
cette intégration — avec le quotient fränçais, l'Algérie serait 
représentée à l’Assemblée nationale par 125 députés. 


Si l’on tient compte des autres territoires et départements 
d'outre-mer, dont la situation démographique ne justifie aucun 
changement, nous arrivons aux chiffres suivants: aujourdéhui 
l'Assemblée nationale comprend 82 représentants d'outre-mer, 
dont 20 élus du premier collège. Si l'on accepte le projet du 
Gouvernement, elle en compterait 93, dont 19 élus du premier 
collège. En suivant les indépendants d'outre-mer, il y aurait 
107 députés d'outre-mer, dont 15 élus du premier collège. Le 
quotient métropolitain appliqué à tous les extra-euro- 
péens de la République française donnerait environ 510 députés 
d'outre-mer contre 535 métropolitains. 


M. Ba. Ce serait justice. Ne sommes-nous pas Français ? : 


M. Rosenfeld. J'ai simplement indiqué les chiffres : 540 dépu- 
tés d'outre-mer contre 53% députés élus par la métropole. 


M. Ba. Ne croyez-vous pas que ce serait la légalité puisque 
les ressortissants des territoires d'outre-mer sout Français 


M. Rosenfeld. Mon cher collègue, je n'ai fait qu'indiquer 
la composition de l'Assemblée nationale si l’on aecordait aux 
La me d'outre-mer les mêmes droits qu'aux populations 
métropolitaines. 


M. Ba. C'est justement sur ce point que je vous demande 
votre avis. 


M. Rosenfeld. Je vous le donnerai tout à l'heure. 
M. le président, Laissez continuer l'orateur, je vous en prie. 


M. Rosenfeld. Il faut que l’opinion publique se rende compte 
de la situation. Aucune proposition faite pour augmenter le 
nombre de sièges réservés à la seprésentalion d’outre-mer au 
sein du Parlement et dont nous sommes saisis ne repose 
sur une base solide, Elles sont toutes arbitraires, elles sont 
toutes injustes et elles sont toutes en*contradiction avec le 
principe même de la Constitution. Pourquoi un quotient de 
800,000, de 700.000 et même de 500.000 habitants pour un 
député lorsque le quotient en France est de 80.000 habitants 
pour un député, 


L'opimion publique et parlementaire ne doit pas se dissi- 
muler non plus la gravité de la situation qui résulte de ce 
décalage, entre les principes et la réalité. Les pulations 
autochtones ne tolèreront pe longtemps d'être traitées en mi- 
neures ; elles se rendent bien compte que le parlement où 
elles sont en minorité ne s'occupera jamais suffisamment des 
affaires Jes intéressant. (Très bien! tres bien! à gauche.) C'est 
ce qui explique Île bilan si maigre de l'activité parlementaire 
et, par consèquent, de l’activité gouvernementale en gœ qui 
concerne la législation outre-mer. Cette situation ne pourra 
pes se prolonger sans ébranler les fondements mêmes de Ja 
tépublique car les populations d'outre-mer n'attendront pas 
les réformes pendant encore cent ans. 


Mesdames et messieurs, nous nous trouvons devant une alter- 
native très simple qu'il faut avoir le courage d'examiner: ou 
bien il faudra faire aux représentants de l'outre-mer la place 
à laquelle ils ont droit au sein du Parlement de la République, 
ou bien il faudra procéder à une profonde réforme de structure. 
Si l’on choisit le premier terme de cette alternative, il sera 
indispensable de porter, dans les délais les plus, courts, la 
représentation d'outre-mer à 540 ou 550 dans un Parlement 
d'environ 1.100 membres. Si l’on ne veut pas de cette solution, 
il faut accorder aux assemblées territoriales des pouvoirs légis- 
latifs locaux et complets (Très bien! très bien! et applaudisse- 
ments à gauche, au centre et sur les bancs des Elats associés.) 
puis « coiffer » l'ensemble par une assemblée vraiment fédé- 
rale (Très bien! très bien!), une Assemblée de l'Union fran- 
ÇCaise réformée (Nouveaux pores sur les mêmes 
bancs.) où toutes les parties la République seraient équita- 
blement représentées, et qui aurait des pouvoirs législatifs 





limités au domaine commun, à l'exclusion des matières lég'sla- 
tives réservées aux parlements locaux. Telle est l'alternative 
devant laquelle nous place l'évolution de la République, évolu- 
tion qui subit les répercussions du mouvement général d’éman- 
cipation des peuples colonisés. Ne pas se rendre compte de la 
gravité de la situation, ne pas comprendre que le temps des 
réformettes et des derai-mesures est révolu, c'est coûrir déli- 
bérément le risque d'une catastrophe dont les événements 
sanglants d'Algérie sont un signe précurseur, 


C'est pour placer notre Assemblée devant ses responsabilités 
et pour alerter l'opinion parlementaire que le groupe socialiste 
dépose une motion préalable. Si la conclusion en est un avis 
favorable à tout projet se gg le double collège, introdui- 
sant le suflrage universel et augmentant, au maximum je 
nombre des sièges réservés à l'outre-mer, tte mot:on cepen- 
dant pose clairement les deux termes de l’aMernative dont je 
viens de parler, devant laquelle le Parlement présent ou celui 
qui lui succédera sera inévitablement acculé. 


Je m'arrêterai brièvement sur un autre äspect de Ja question 
électorale. En décidant de mettre fin dès le 2 janvier prochain 
au mandat des députés, l'Assemblée nationale a, comme le 
Gouvernement, complètement oublié l'existence des pays 
d'outre-mer faisant partie de la République française et c'est 
une caractéristique de l’action gouvernementale aussi bien que 
parlementaire : comment peut-on sérieusement penser -à orga- 
niser des élections sincères dans les pays d'outre-mer, dont la 
superficie est plusieurs fois supérieure à celle de la France 
métropolitaine, dans un délai de trois à quatre semaines ? 
Faire là-bas des élections brusquées, c'est permettre à l'admi- 
nistration de les « préfabriquer » en empéchant les partis et 

9 politiques d'organiser sérieusement leur campagne 
lecturalie, 


C'est d'autant plus grave que personne n'ignore les conditions 
de plus en plus anvrmales dans lesquelles se déroulent les 
diverses élections dans les pays d'outre-mer depuis plusieurs 
années. En 1946 et en 1947 l'administration locale a, dans 
l'ensemble, observé l’impartialité prescrite par la loi; à | sd 
ques exceptions près, elle a assuré aux électeurs le libre 
exercice de leurs droits. Mais depuis ces premières élections, la 
situation a changé. La pression administrative s'exerce presque 


* paftout. Souvent, l'administration a partie liée avec les gros 


colons ou avec les petits blancs. Certaines élections ont été 
truquées par les movens les plus divers, allant de la simple 
intimidation jusqu'aux arrestations, aux incidents provoqués et 
à la substitution des bulletins. Tout cela a profondément troublé 
l'opinion publique outre-mer qui ne comprend pas pourquoi, si 
on lui a accordé le droit de vote, on l'empêche de l'exercer 
librement, Par cette pratique, on sape la confiance des popula- 
tions dans les institutions françaises, compromettant ainsi à ses 
yeux le régime démocratique lui-même. 


Je voudrais attirer l'attention du Gouvernement et, en parti- 
culier, du ministre de la France d'outre-mer sur ce point, Les 
populations intéressées considèrent les élections à venir — les 
élections municipales qu'elles attendent avec impatience et les 


. élections législatives si brusquées — comme un-derpier test de 


notre sincérité à leur égard. Tous les rense'gnemeñts qui me 
parviennent, aussi bien de l'Afrique occidentale française que 
de l’Afrique équatoriale française ou de Madagascar, confirment 
cette impression. Si ces populations sont déçues encore une 
fois, si elles constatent une fois de plus que la République, la 
liberté, le droit, la justice, ne sont que des mots, et qu'en 
réalité la pression administrative et l'oppression coloniale 
restent intaetes, alors, mesdames et messieurs, ne vous étonnez 
pas si les peuples d'outre-mer se détonrnent de la France et, 
n'ayant plus confiance ea la démocratie, recourent à d'autres 
moyens pour faire valoir et a faire triompher leurs aspira- 
tions sociales et politiques. (Très bien! très bien! et applaudis- 
sements à gauche et au centre.) 


M. le président. Je suis saisi d'une motion préa'able pré- 
sentée par MM. Rosenfe'd, Julien. Alduv, Ya Doumbia et les 
membres du groupe socialiste S. F. 1. O. et apparentés. 

Cette motion est ainsi rédigée : 

« Considérant que la représentation actuelle des pays d’outre- 
mer à l’Assemblée nationale ne correspond nullement à 
l'importance numérique de leur population ; 

« Considérant que cette situation est contraire aux principes 
démocratiques proclamés par le préambule de la Gonstitution et 
qu'elle ne pourrait pas se prolonger sans ébranler les fonde- 
Inents mêmes de la République ; 

« Considérant qu'il est urgent d'opter entre les deux systèmes 
suivants : 

« Ou bien accorder aux populations des territoires extra- 
européens Ja même représentation au Parlement de la Répu- 
blique qu'aux populations des territoires européens, ce qui 
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conduirait, à l'heure présente et sur la base d'un député pour 
environ 80.000 habitants, à la création de 540 sièges de députés 
d'outre-mer ; 

« On bien accorder aux assemblées territoriales les pouvoirs 
législatifs locaux et transformer l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise en assemblée fédérale possédant des pouvoirs législatifs 
pour l'ensemble de l'Etat dans les domaines qni ne seraient pas 
réservés aux assemblées de chaque partie de Ja République ; 

« Considérant cependant que, pour les élections législatives 
prochaines, cette réforme de structure de la République fran- 
çaise n'est pas réalisable, 

« L'Assemblée de l'Union française, 

« Donne son avis favorable à toutes modifications de la doi 
électorale existante qui auraient pour objet: 

« a) De supprimer complètement le double collège ; 

« L) D'instiluer le suffrage universel; et 

« c) D'augmenter, le plus possible, le nombre “de représen- 
lauts des pays d'outre-mer à l'Assemblée nationale. » 

Je vous rappelle qu'aux termes du cinquième alinéa de l'arti- 
52 du régement: « Dans le débat eur une motion préjudicielle 
ou préalable, l'auteur ou un des auteurs de la motion, un ora- 
teur d'opinion contraire, le Gouvernement intéressé et le pré- 
sident ou le rapporteur de la commission saisie au fond, ont 
seuls droit à la parole, » 
tosen'eld, l'un des auteurs de la motion, 


Fr) 


La parole est à M, 


M. Rosenfeld. Monsieur le président, je viens de la défendre 
au cours de la discussion générale. 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole contre la 
motion préalable ?… 


M. Habib-Deloncle. Monsieur le président, je demande Ja 
parole pour un rappel au règlement. 


M. le président. La parole est à M. Habib-Deloncle., 


M. Habib-Deloncle. Je ne voudrais pas me prononcer sur le 
fond de la motion de M. Rosenfeld mais, me tournant vers 
mon collègue, lui demander où réside le caractère préalable 
ou préjudiciel de cette motion. En eflet, elle apparaît beau- 
coup plus comme une conclusion au fond — conclusion diffé- 
rente, certes, de celle de la commission, et, comme telle, cons- 
tituant un contre-projet — que comme une motion préalable. 
Je ne vos pas en quoi elle suspend la discussion ni l’inter- 
rompt; elle donne un avis: « l'Assemblée de l'Union fran- 
caise donne un avis favorable », y est-il dit, De coutume, me 
semble-t-il, une motion préjudicielle on préalable interrompt 
la discussion jusqu'à ce que soit réaliste telle ou telle condi- 
tion, alors que celle-ci conclut au fond. M. Rosenfeld parait 
avoir commis un lapsus calami en n'intitulant pas son texte 
« contre-projet », (Sourires.) C'est la seule observalion que je 
voulais faire, 


M. Rosenfeld. Je demande à répondre à M. Habib-Deloncle, 
monsieur le président, 


M. le président, La parole est à M. Rocsenfel, 


M. Rosenfeld. Téglementairement, la différence entre une 
motion, préalable ou préjudicielle, et un contre-prajet est assez 
délicate, mais la procédure en est différente. Un contre-projet 
s'oppose au texte présenté par la commission. 1 doit ou non 
être pris en considération par l'Assemblée, S'il est pris en 
considération, il est envoyé à la commission. Une motion préa- 
lable ou une motion préjudicielle exige un wote par lequel Y'As- 
semblée est appelée à définir l'orientation de ses travaux et de 


ses con lusions. 


Il est impossible, ie vous l'accorde, de déterminer exacte- 
met Ja différence entre préalable et préjudicielle. 


M. Jean Guiter, Mème pour le président de la commission 
du règlement ! h 
M. Georges Riond, Un préalable 


j iuice, { Sourires.) 


M. Resenfeld. En tout cas, je ne demande pas que cette 
Motion interrompe la discussion, et j'accepte volontiers qu'elle 
soit mise aux voix à la fin de la discussion générale, avant le 


pourrait toujours porter pré- 


passage à l'examen de l'avis. 
Si elle était acceptée, elle serait une sorte de préface au 
texie volé par la commission. Si elle était repoussée, cela 


L 





signiflerait que l’Assemblée, dans l'ensemble, 


ne 
l'opinion des auteurs, et se rallic au texte co sm À à 
commission. 


M. le président. La parole est à M. Habib-Deloncle. 


M. Habib-Deloncle. M. Rosenfeld a fait très justemnt la dis- 
tinction entre la procédure de la motion préjudicielle, eelle 
de la motion préalable et celle du contre-projet. S'agissant 
d'une discussion au fond, la procédure seule du contre-projet 
me semble être spphcable, c'est-à-dire la prise en considé- 
ration avec renvoi à la commission qui rapportera un texte. 


ll est une autre solution: que M. Rosenfeld présente son 
texte comme un amendement au rapport de la commission, 
tendant à assortir celui-ci de considérants nt ainsi sur 
le fond. On cormprendrait, dès lors, que, par voie d’amende- 
ment, on insérât dans le texte de l'avis une série de considé- 
rants, et que l'avis se terminât par ces mots: « Donne son 
avis favorable au projet conçu dans le texte suivant, etc. ». 


Mais — et je fais appel au président de la commission du 
réglement qui me suivra certainement sur ce point — si le 
texte de M. Rosenfeld est adoptè, le débat ne pourrait qe à 
lieu ni sur les prepositions de la commission, ni sur les - 
cles du projet gouvernemental. 


La motion dont nous sommes saisis n'est-pas préjudicielle; 
elle donne des conclusions et un avis. Si nous la votions, le 
débat s'arrêterait et nous ne pourrions pas nous prononcer 
sur le texte des articles. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 


mission. 


M. Laurin, président de la commission. Mes chers collègues, 
la commission est contre la motion préalable présentée 
M. Rosenfeld. Bien entendu un certain nombre de considé- 
rants et d'options que M. Rosenfeld et le groupe socialiste 
nous proposent font partie des pe de la commis- 
sion, comme un certain nombre de considérants et de décisions 
demandé: sont dans le sens décidé et voté par la commissiôn; 
mais je ne peux suivre M. Rosenfeld quand il dit que son 
texte est une préface anx décisions de la commission. Son 
ee voudrai ut-être qu'il fût effectivement « une pré- 
ace au texte volé par la commission », mais je lui rappelle 
qu'à aucun moment il n’a été question de cetle motion, qu'elle 
h'a pas été mise aux voix ni tenue d’être présentée en séance 
publique par la commission. 


Je voudrais, pour la clarté de ce débat et pour son efficacité, 
demander à l’Assemblée que nous nous en tenions à la diseus- 
sion du texte de la commission. Si, à propos du vote qui doit 
être émis sur le projet gouvernemental et sur les différentes 
propositions dont "nous sommes saisis, nous engageons Ja 
discussion sur les institutions futures et actuelles de l'Union 
française, si nous ns le problème de la revision des pou- 
voirs de l’Assemblée de l'Union française, si nous soulevons 
la question de la réforme constitutionnelle, il nous sera impos- 
sible de conclure. Or, nous devons conclure, et le plus rapi- 
dement possible quelles que soient les opinions des uns ou 
des autres, sur le plan qui nous est imparti, celui de la réforme 

. électorale. Dans cet esprit, ne nous prononçons pas sur le 
fond, car nons n'avons pas qualité pour cela, et la commission 
n'en a pas délibéré; je demande à l'Assemblée de repousser 
celle motion préjudicielle et de passer au vote. 


M. le président. La parole est à M. Rosenfeld. 

- . 

M. Rosenfeld. La commission ne paraît pas avoir compris 
exactement le sens de ma motion préalable. Je dois d’ailleurs 
rectifier tout de suite une erreur de M. le président de la com- 
mission. J'ai donné lecture du premier projet de notre texte 
à la commission de politique générale dans sa réunion de 
vendredi dernier. ; 

M. le président de la commission, Mais il n'y a pas eu de 
vote à ce sujet. 


. M. Rosenfeld. Je ne dis pas que j'ai demandé un vote à son 
sujet, mais j'en ai donné connaissance, de sorte que mes col- 
lègues de la commission ne peuvent pas être surpris de la 
position que j'ai prise par la suite, 

D'autre part, ma motion ne tranche pas le problème consti- 
tutionnel; elle pose une alternative en indiquant les deux 


solutions devant lesquelles, logiquement, nous nous trouvons. 


Naturellement, si nous ne voulons pas être logiques, cette 
alternative n'a pas de sens. 
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certain nombre de demandes d'avis; 

discussion devant s'engager demain 
Je à l'Assemblée natienale d'autres 

seront faîtes, sur lesquelles nous ne serons cousul- 

ents en séance. 


sion tique. 11 °dit | 
donné de avis vorbte à tout projet qui supprime le douib:e 
collège. C'est un premier point... 


M. Baudouin. C'est le fond du débat! 


M. Habib-Deloncie. Ce n’est pas préjudiciel! C'est le fond du 
débat! , 


M. Rosenfeld. Deuxième point: tout projet qui instaure le 
suffrage universel a notre ment et, troisième point, lAs- 


semblée accepte tout projet loi qui augmenterait le nombre 
des députés d'outre-mer. 
Après quoi, nous ns le texte du Gouvernement, amendé 


par la proposition des indépendants d'outre-mer, amendé par 

notre commission, et nous disons: « Voici, dans l’état actuel 

des projets, celui auquel mous nous rallions ». Mais, si dans 

la discussion à l’Assemblée nationale, 1 y a des textes allant 
Le loin, les députés connaîtrent Ja se de notre Assem- 
ée ». 


Voilà, mesdames et messieurs, le sens de ma motion. Vous 
pee l'accep'er, vous pouvez, aussi, la repousser. Je l'ai appe- 

se « molion préalable » parce qu'elle est préalable au vote sur 
un texte précis. Si vous voulez la repousser, vous la repousse- 
rez, mais VOUS he pouvez pas empêcher un groupe de présen- 
ter un texte qui soit une sorte de chapeau général de la déci- 
sion que l’Assemblée doit prendre. 


M. le président. Des explications qui vienaent d'être fournies 
dans le débat et, en = ere de celles de M. Rosenfeld, il 
ressort à l'évidence qu'il ne t s’agir d’une motion préa- 
lable. En effet, une motion lable à pour eflet, lorsqu'elle 
est adoptée, de mettre fin au débat; or, ce n'est pas la volonté 
iuème l'auteur. 11 s’agit ou bien d’une motion préjndicielle 
ss en effet, peut orienter le débat — comme désire le faire 

Rosenfeld — ou bien d'un contre-projet. 


Si M. Rosenfeld reprend son texte comme motion préjudi- 
cielle, il devra le faire avant la clôture de la discussion géné- 
rale, S'il le reprend comme contre-projet, il le fera immédiate- 
ment après la clôture de la discussion générale. Je le laisse 
juge, bien entendu, de l'attitude qu'il veut adopter. 

La mise aux voix de la motion préalable dans ces conditions 
m'obligerait, en cas d'adoption, à clore Je débat, Je pense 
que M. Rosenteld sera d'accord avec le président de séance 
pour transformer sa motion préalable en motion préjudicielle 
ou en conlre-p'ojet. 


M. Rosenfeld. Je demande, monsieur le président, qne mon 
texte soit mis aux voix sous forme de motion préjudicielle, 
avant le passage à la discussion de l'avis. - 


M. le président. Dans la suite de la discussion générale, la 
Parole est à M. Boisdon. 


M. Boisdon. Messieurs, je vous demande d'interrompre cette 
discussion de procédure. A la vérité, monsieur Rosenfeld, je 
me demande si votré texte est une motion préalable, une 
motion préjudicielle ou un contre-projet. A mon awis, ce serait 
plutôt "une explication de vote circonstanciée (Sourires.) et, 
dans cette mesure là, png très bien que vous la dommiez, 
car je serais assez t de domner la même. (Sourires.) Sous 
le bénéfice de cette observation, je vais, très rapidement, déve- 
lopper mon point de vue, me livrant, moi aussi, à une explica- 
tion de vote, 


Je ne vous parlerai pas du collège unique parce qu'il est 
vraiment inutile d'enfoncer des portes ouvertes. Nous avons ici, 
dans cette Assemblée, deux ou trois fois au moins, proclamé 
que nous étions partisans du ve unique. Nous n'allens pas 
ce soir, changer d'avis, et je le ferai d'autant moins que je 
viens de déposer sur le bureau de l’Assemblée une La qe 
tendant à établir le collège unique en Algérie. J'entends qu'en 
déposant ce projet, j'ai prië des précautions, sachant très bien 
que, dans tout paye, les minorités peuvént être brimées, peu- 
vent avoir à souffrir d'abus des majorités. Cela n’est pas spécial 
à l'Algürie, mais peut être valable aussi bien pour la métropole 
que pour les territoires d'outre-mer. Si nous avions un jour à 
traiter ce problème, il faudrait l'examiner sous cet angle: « col- 
lège unique, d'accord »; et si, par suite de circonstances 
particulières, une minorité peut être brimte, cette minorité 


PET Tr 





doit être défendue; mais ce problème n'est pas du tout celui 
qu'anjourd'hui nous avons à examiner, Aujourd'hui, en ce qui 
concerne les territoires d'outre-mer, nous votons donc le collège 
unique avec joie! 

Je ferai quelques observalions sur ce que M. Rosenfeli à dit 
de ces élections brusquées. À mon avis, je ne, vous le cache pas, 
on aurait dû maintenir à la date normale les élections daus les 
territoires d'outre-mer, comme en ie. Encore que pour des 
raisons différentes, l’objection soulevée d'après laquelle les cir- 
conseriptions des territoires d'outre-mer sont immenses, est de 
simple sens ; les candidats qui désirent se présenter auront 
à se faire inscrire et à faire campagne. lis vont être ahligés de 
der avec une singulière rapidité. Pour l'Algérie, messieurs, 
c'est bien autre chose; Je vous ai saisis récemment d'un texte 
demandant le rejet des élections ou, plus exactement, denian- 
dant que ces élections n'aient heu qu'à la date préalablement 
prévue, à moins que les circonstances ne l'empêchent. Je dais 
vous dire qu'il y à, dans le projet de loi qui vous est soumis, un 
certain arlicle 2, qui, en ce qui concerne l'arbitraire du Gouver- 
nement, me parait assez curieux. Je vous le cite: « Dans les 
circonscriptions électorales comprises dans les territoires soumis 
aux dieposilions de la loi du 3 avril 1955 » — il s'agit de l'état 
d'urgence — « où les conditions seront tel:es qu'elles pourront 
permettre une consultation sincère, le Gouvernement convo- 
quera les électeurs le jour des élections générales, Dans les 
autres circonscriptions des mêmes territoires, le Gouvernement 
devra les convoquer aussitôt que ces conditions seront rem- 
plies. » En fait d'arbitraire, ce n'est pas mal! 


M. le président de la commission, Monsieur le président, per- 
mettez-moi de vous rappe.er que nous ae sommes pas consultés 
là-dessus. 


M. Boisdon. Je suis d'accord avec vous. Venons-en à re 
qui me paraît le plus important dans le débat d'aujourd'hni, 
et je serai aussi bref en ce qui concerne le nombre des députés 
ae je l'ai été en ce qui concerne le collège unique. 11 est 
vident que si notre Assemblée et si les assemblées locales 
avaient certains pouvoirs législatifs sagement déterminés et, si 
je puis dire, 4 ibrés — car je ne désire pas voir se créer dans 
ensemble de la République un puzzle de législations — j’hési- 
terais avant d'augmenter le mombre des députés autochtones 
siégeant à l’Assemblée nationale et il n'y aurait pas de raison, 
tout au moins il y en auraït peu, de nous engager sur cette 
voie dangereuse. Mais, on l’a dit, nous n'avons que des pou- 
voirs presque illusoires, et mous n'avons, même dans l'action 
gouvernementale, absolument ancune possibilité d'interveution. 
L'Assemblée nationale, elle, a deux champs d'action: elle vote 
les lois et contrôle le Gouvernement, Si notre Assemblée, grâce 
à l'alinéa 3 de l'article 72 de Ja Constitution est associée à 
l'œuvre législative, quel moyen a-t-elle de contrôler le 
Gouvernement ? Aucun: on ne noue permet même pas de poser 
des questious orales! 


M. Alfred Bour, avec débat. 


M. Boisdon. Avec débat, en effet, 


Pouvons-nous, dans ces conditions, refuser aux territoires 
d'outre-mer le moyen d'exercer ce contrôle par un nombie 
suftisant de députés ? 


Le contrôle de toute action gouvernementale nous échappe, 
alors comment ge à Pepe nous opposer à l'augrmenta- 
tion dn nombre des députés d'outre-mer ? C'est pourquoi nous 
voterons la proposition; je ne dis pas que j'irai jusqu'à voter 
l'explication de vote de mon ami M. Rosenfeld parce que je 
crois qu'il est quelquefois dangereux de vouloir aller trop 
loin, mais nous volerons assurément la proposition des indépen- 
dants d'outre-mer, c’est-à-dire la proposition Conambo, H fant, 
en effet, mettre le Parlement français en présence de la situa- 
tion: où bien fl faudra créer une assemblée de 1.100 députés, 
et alors je me demande comment le régime parlementaire — 
ui ne fonctionne pas très bien, en peut bien le dire entre nons 
Sourires) — pourra fonctionner à ce moment-là, ou bien il 
faudra créer une assemblée fédérale ayant des pouvoirs éten- 
dus exnétement définis. 


M. Rosenfeld. Je constate avec plaisir, monsieur Boisdon, 
que vous êles d'accord avec moi! 


M. Boïisdon, Ce n'est pas la première fois! 
M. le président. Personne ne demande plus la narote WIR, 


la discussion générale ?.… 


À, À un est à M. Rosenfeld pour soulenir sa woljon préju- 
icyenue, 
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Lan. 


M. Rosenteld. Je l'ai déjà défendue Jonguement; je ne veux 
pas infliger à l'Assemb'ée un nouveau discours, Je demande 
simplement à l’Assemblée, M. Boisdon vient de le dire aussi, 
de poser, devant l'opinion et devant le Parlement, l'alterna- 
tive devant laquelle rous nous trouvons, li faut avoir Je cou- 
rage, enfin, de dire: ou bien, voilà vers quoi nous devons 
aller en toute logique et conformément aux prescriptions de 
la Constitution, eu bien nous devons chercher une solution 
plus réaliste e! convenant mieux aux intérêts aussi bien des 
pays d'outre-mer que de la France... 


M. le président. Monsieur Rosenfeld, il est bien dans votre 
pensée que, mème si le texte de cette motiom est adopté, Je 
débat Goit continuer sur le rapport et les conc:usions de la 
commission ? 


M. Rosenfeld. Ma motion ne s'oppose pas aux conclusions 
de la commission. 


M. le président. La parole es! à M. Barbé pour exp'iquer son 
vole. 

M, Raymond Barbé, Mesdames, messieurs, le groupe com- 
muniste volera la motion dite préalable, ou a ere — 
je m'excuse de ne plus savoir exactement ce qu'eile est! (Sou- 
rires) — présentée par M. Rosenfeld et les membres du groupe 
socialiste. 

Certes, dans ses considérants, la motion qui nous est pro- 
poste limite d'une façon arbitraire les options possibles con- 
cernant l'avenir des peuples des territoires d'outre-mer: ou 
bien accorder une représentation des territoires d'outre-mer 
égale à celle de la métropo'e, ou bien éargir, en leur donnant 
des pouvoirs jégislalifs, les attributions des assemblées terri- 
toriales et de l'Assemhiée de l'Union française, c'est-à-dire — 
pour résumer — ou bien l'assimilation, ou bien la fédération. 
(Très bien! à gauche.) 

Nous pensons qu'une te:le délimitation est arbitraire: elle 
ne dit rien, en particulier, du droit des peuples à disposer 
d'eux-mêmes, du libre consentement nécessaire à toute union 
entre peuples, seules bases sur lesquelles puisse être fondée 
une véritah:e Uniox française. Mais \ n'en Luee as Moins 
que dans ses conclusions la motion proposée par le groupe 
socialiste prévoit d'appuyer tout projet tendant à supprimer 
le douh'e collège, à instituer le suffrage universel et à aug- 
menler au maximum le nombre des élus des populations d’ou- 
tre-mer, 

Sur ces trois conclusions, le groupe communiste se prononce 
résument pour et c'est pourquoi il votera la motion préala- 
ble. (Applaudissements à gauche et à l'extrême gauche.) 


M. Pialoux. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Pialoux, 


M. Pialoux, Mesdames, messieurs, je pense que la proposi- 
tion présentée par M. Rosenfeld et plusieurs de ses collègues 
du groupe socialiste n'est pas une motion préalable ni une 
motion préjudicielle. D'ailleurs, M. Rosenfeld a bien été obligé 
de reconnaitre que, tout président de la commission du règle- 
ment qu'il état, président d'ailleurs compétent, il n'arrivait 
pas à caractériser sa proposition. 


M. Rosenfeld. On ne peut être à la fuis juge et partie! 


M, Pialoux. Vous avez essayé d'être un juge impartial, ce 
dont je vous féiicite, Pour ma part, j'ai médité beaucoup après 
uvoir écouté les explications qui nous ont été données. Cette 
motion est, ou bien un mm hu y en ce sens qu'elle tend 
à faire insérer certains considérants avant l'avis qui nous est 
demandé car n'oublions pas que l'ubjet de noire délibér3- 
lion est de donner un avis sur un projet gouvernemental — ou 
lien — c'est ce qui me paraît beaucoup plus net et c'est l’opi- 
nion de plusieurs de nos coliègues — c'est une explication de 
vole comme beaucoup d'entre nous en donneront le moment 
venu. C'est dire au Gouvernement: « Vous nous proposez une 
modification du régime électoral à la veille d'élections pro- 
chaines; nous admettons, puisqu'elles sont dans un sens plus 
libéral, vos propositions ; la commission dira même :, nous es 
amncliorons. Mais nous nous réservons ultérieurement de consi- 
dérer ce vote comme provisoire, et ne s'appliquant qu'aux élec- 
lions prochaines; plus tard, nous examinerons les réformes 
consütutionnelles qui feront de l'Union française une fédération 
ou un Elal unitaire. » Voilà, messieurs, comment se pose la 

tion. 


ais quel sera le résultat du vote de cette motion ? Je ne vois ” 


même pas comment elle pourra figurer sur vos délibérations ? 
Nous n'aurons rien voté. Elle contient des considérants qui sont 
des explications sur l'ensemble de la situation actuelle, 





Quant au dispositif, si vous le votez, il liera l’Assemblée jour 
l'avenir. Or une proposition accordant 500 députés aux 
toires d'outre-mer peut toujours être faite par l’un de vd 


Nous ne pourrons la rejeter e l’on nous de 

ner à l'avance notre adhésion :à toute proposition ke t à 
augmenter le plus possible le nombre nos nfanis 
d'outre-mer. C'est pourquoi je ne peux pas donner mon appro- 


bation à une telle proposition dont nous ne pouvons mesurer 
les conséquences. 


Il me semble que M. Rosenfeld pourrait retirer sa proposi- 
tion ou bien la reprendre, s’il le veut, sous forme d'amendement 
en demandant à l'Assemblée de faire précéder son avis de consi- 
dérants qu'il déterminera, à moins que.l'on ne considère son 
discours comme une explication de vote. 


M. le président. La parole est à M. Alfred Bour. 


M. Alfred Bour, Mon explication de vote — puisque nous 
sommes sur ce terrain — $era très brève. Moi aussi, en enten- 
dant l'exposé de notre coilègue M. Rosenfeld, j'ai dit: « Mais 
c'est une explication de vote! » Mais ce n’est pas sur ce point 

, ue je désire situer ce débat. 


J'estime, pour ma part, que M. Rosenfeld a posé un problème 
extrèmement intéressant et d'ailleurs son intervention d'aujour- 
d'hui n'est que le développement du très important discours 
qu’il a prononcé au mois de juin dernier, et dâns lequel il s’est 
exprimé en faveur d'une constitution fédérale. Aujourd’hui 
encore, il a posé la question d’une manière saisissante et, pour 
ma part, j'ai été extrêmement intéressé et par son discours, et, 
ensuite, par les comimentaires qu'il a donnés de sa motion. 
Mais j'observe aussi que les conclusions de ce texte que 
M. Rosenfeld a appelé motion préalable et que, pour ma part, 
encore une fois, je considère comme une explication de vote 
un peu solennelle, se rapprochent beaucoup des conclusions 
développées par Mme le rapporteur de Ja commission. 
Qu'a-t-elle dit ? Elle a demandé Ja suppression du double col- 
lège — article A de la motion de M. Rosenfeld — elle à 
demandé l'institution du suffrage universel — article B de 
ladite motion — et, de plus, elle a accepté le nombre maximum 
proposé dans les textes qui nous sont soumis et pour lesquels 
on nous a demandé notre avis: à savoir le texte de 
M. Conombo. Or, M. Rosenfeld pro d'augmenter « le plus 
possible » le nombre des élus d'outre-mer à l’Assemblée natio- 
nale, et je pense qu'au point où nous en sommes arrivés, 
aujourd'hui 8 novembre, cela revient à accepter la proposition 
la plus large présentée à l'Assemblée nationale, c'est-à-dire, 
comme je l'ai dit, celle de M. Conombo. Je ne vois done 
comment la motion de M. Rosenfeld peut s'opposer aux conclu- 
sions de la commission. 


M. André Bidet. Elle ne s'y oppose pas. 


M. Alfred Bour, Vous avez simplement, mon cher collègue, 
donné“ les raisons pour lesquelles vous vous associez aux 
conclusions de la commission, Au groupe M. KR .P. aussi nous 
nous associons aux propositions de la commiss'on. Or, per- 
mettez-moi de vous dire en toute amitié, mon cher collègue 
Rosenfeld, que nous ne pouvons pas troubler la décision de 
l'Assembiée; nous ne ferions, à mon avis, en adoptant un 
texte comme celui-là, que l'affaiblir. D'ailleurs votre interven- 
tion figurera à l'Officiel et les parlementaires comnaîtront cer- 
tainement votre position, Vous avez eu, de la part de beauceup 
de nos collègues, des applaudissements qui vous ont accompa- 
gné lorsque vous avez terminé. 


Ce dilemme que vous avez posé est, en effet, très intére:- 
sant. Il y a peut-être d'autres solutions, mais la question que 
vous avez soulevée dans les considérants de votre texte, est 
plutôt, je le crois, du ressort des travaux de l'intercommission 
que j'ai l'honneur de présider. 


M. le président, La parole est à M. Iléline. 


M. Héline. Mes chers collègues, n'étant point re je ne 
me hasarderai pas à donner une qualification à la proposihon 
de M. Rosenfeld, J'en examine le texte. I est très séduisant 

‘pour quelqu'un qui, comme moi, est toujours sensible à tent 
ce qui peut promouvoir plus de justice et plus d'équité pour 
les populations d'outre-mer. Mais le raisonnement rigoureux 
de M. Rosenfeld, comme tout raisonnement, comprend des 
prémices et c'est sur ces prémices que je voudrais me pro- 
noncer, 


Notre collègue est trop absolu quand il dit: « Considérant que 
cette situation’ est contraire aux principes démocratiques wro- 
clamés par le préambule de la Constitution et qu’elle ne r- 
rait pas se prolonger sans ébranler les fondements mêmes de 
la République », Je connais le préambule de la Constitution et 
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toute se -générosi +& « ) un qu ur FRS 
duquel on n'a erme dans le lemps. a souhai 
qu'il s'scoorntilié … 


M. Raymond Barbé. .….aux calendes Brecques ! 
M. Héline. … dans les meilleures conditions. Cela dit, je 


trouve, par conséquent, prématuré d'arriver aux contlusions 


envisagées par M. Rosenfeld, et je vais vous dire pourquoi. Il 
n'est pas douteux que, dans les conditions où il a posé e pro- 
blème, l'alternative qu'il a énoncée est celle qu'il faut envisa- 
ser, si l’on est logique. Mais je déclare, en mon nom person- 
nel, que si j'accepte la suppression du double collège, l'insti- 
tution du suffrage universel me parait prématurée, et je suis 
d'accord en cela avec les termes mêmes de notre rapporteur 
qui, dans ses conclusions, s'exprime ainsi: « .… souhaite l'éta- 
blissement du suffrage universel dans un avenir aussi proche 
que possible, et dès à présent, là où l’organisation de l'état 
civil peut le permettre ».…, c’est-à-dire suivant les possibilités 
qui se présentent dans nos territoires. 


C'est pourquoi, si la motion de notre ami Rosenfeld doit être 
soumise à un vote, je demanderai que l’on vote par division, 
car nous réserverons notre position pour la question du suf- 
frage universel. 


M. le président. La parole est à Mme Lefaucheux. 


Mme Lefaucheux, rapporteur. Je voudrais répondre à 
M. Héline, à propos de la question du suffrage universel. Il 
est exact 4 dans môn rapport écrit, concernant les cinq pro- 
positions de loi soumises à votre Assemblée, il m'avait paru 
ambitieux de réclamer le suffrage universel pour jes procthai- 
nes élections. 


Il se trouve qu’un fait nouveau et important est intervenu 
depuis que j'ai dicté ce rapport: c’est la décision prise par 
deux coinmissions de l’Assemblée nationale, celle des terri- 
toires d'outre-mer, celle du suffrage universel, Ces deux com- 
missions connaissent l'état actuel du problème, et elles ont 
émis un avis :deh!tique, en faveur de l'établissement immédiat 
du suffrage universel dans les territoires d'outre-mer. A partir 
de ce moment nous ne pouvons pas, me semble-t-il, ne pas 
nous railier à celte posiiion, l'exemple nous venant de l’Assem- 
blée natsonale ele-mêème. 


Je me permets d'ajouter un mot en mon nom personnel. 
C’est précisément paree que je recherche l'efficacité avant tout 
et que je désire de toutes mes forces voir augmenter le nombre 
des députés d'outre-mer à l’Assemblée nationale que je me 
demande s’il est opportun de paser tout le problème constitu- 
tionnel, comme le fait notre collègue M. Rosenfeld, à propos 
de j’augmentation du nombre des députés, Tout ce qu'il dit 
est par/aitement logique, mais, encore une fois, je crois que 
la solution qui peut intervenir actuellement est fatalement 
arbitraire. Nous sommes en 1955, et ni l’une ni l’autre des 
solutions proposées par M. Rosenfeld n'est à la veille d’être 
adoptée. 


Par conséquènt, si nous voulons faire vraiment œuvre cons- 
tructive, qu'asons-nous comme option ? Nous pouvons soit 
prendre le texte du Gouversement, soit appuyer au maximum 
— ét j'espère que l’Assemblée prendra celte décision comme 
le lui a demandé la commission de politique générale — da 
proposition déposée à l’Assemblée nationa'!e par le groupe des 
indépendants d'outre-mer qui demande un député pour 300.000 
habitants. 


Nous marque”ions un immense progrès avec le collège uni- 
que, le suffrage uuiversel!, et l'augmentation aussi nette que 
possible dans les circonstances actuelles du nombre des dépu- 
tés. Il serait sage, je crois; de nous en tenir là, d'être pra- 
iiques, de ne pas souever celte montagne d’objections et de 
difficultés qu'évoque le texte de M. Rosenfeld, et c'est pour- 
quoi Lampe que l'on s'en lint au texte de la commission 
de politique générale. 


M. Alduy. Je demande la parole, monsieur le président, pour 
expliquer mon vote. 


M. le président. La parole est à M. Alduy. 


. M. Alduy. Mes chers collègues, ce texte nous est soumis, peu 
importe sa qualification juridique. De toute manière, l'argumen- 
tation qui vient d’être développée par Mme le rapporteur ne 
fait que confirmer notre thèse puisqu'il ne gêne en rien les 
conclusions de la conunission et qu'il 
prolouger même après son adoption, 


permettra au débat de se 





Un simple mot, done, non pas pour vous adjurer — le terme 
serait beaucou 
demander, le he possible, de voter ce texte. En 
effet, si vous votiez contre, vous voteriez contre le collège 
unique, éontre le suffrage universel, contre l'augmentation du 
nombre des députés (Protestations sur divers bancs au centre), 
contre la possibilité d’une double évolution, d'une part vers 
r té des. droits, à l’intérieur de la République française, 
entre les peuples d'outre-mer et de la métropole et, d'autre 

rt, vers le fédéralisme. (Applaudissements sur divers bancs 

gauche.) : 


M. Ya Doumbia. Très bien! 


M. Habib-Deïoncle. Je demande la parole, monsieur Je pré- 
sident 


M. le président. La parole est à M. Habib-Deloncle. 


M. Habib-Deloncle. Monsieur le président, il m'est très diffi- 
cile de suivre M. Alduy sur le terrain où, il vient de 
nous engager. Notanment, j'ai relevé dans une de ses phrases 
des môts qui m'ont incité à demander la parole, après y avoir 
précédemment renoncé: « Peu importe la forme Juridique de 
ce texte ». 


Je voudrais attirer l'attention de M. Alduy et de M. Rosenfeld 
sur les conséquences très précises, au contraire, de cette forme. 


Qu'est-ce qui est transmis à l’Assemblée nationale ? C'est 
l'avis qui sera voté par Cette Assemblée ; la motion cp vren er 
reste un acte intérieur qui n’a pas à être transmis à l’Assemblée 
nationale. Dans les textes votes par cette Assemblée — on les 
distribue régulièrement — jamais je n'ai vu figurer des motions 
préjudicielles. J'ai vu des résolutions, des avis, mais jamais de 
motions préjudicielles distribuées. 

Par conséquent, il me semble que M. Rosenfeïd — et j parle 
encore sur la recevabilité de sa motion — diminue leffcacité 
de celle-ci en ne la présentant pas comme un amendement 
initial à l'avis de la commission. C'est un amendement qui se 
greflerait très bien sur le texte de la commission. IH y aurait, 
après les considérants de la motion de M. Rosenfeld, une for- 
mule telle =" « L'Assemblée de l’Union francaise donne son 
avis favorable au texte de la commission ainsi rédigé. » 
M. Rosenfeld aurait satisfaction. L'Assemblée n'aurait pas à 
prendre une position a priori par une méthode fort insolite, 
position dont, au demeurant, l'Assemblée nationale m'aurait 
pas eu connaissance, 


C'est pourquoi, monsieur le président, je vous demanderai, 
préalablement à tout vote sur le fond de la môtion de M. Rosen- 
feld, de bien vouloir consulter l’Assemblée sur sa recevabilité 
en tant que motion préjudicielle, dans la forme où elle est 
présentée, et sur ce point, je demande un scrutin, ” 


M. le président. La parole est à M. Rosenfeld. 


M. Rosenfeld. Je n'aurais pas demandé la parole si M. Iabib- 
Deloncle n'avait pas deplacé un peu le débat. 


IH ne peut être question de la recevabilité eu non d'une 
motion. Une motion préjudicielle, c’est l’auteur qui la délinit. 
L'Assemblée peut la repousser ou l’accepter; elle ne peut pas 
se prononcer sur le fait de savoir si elle est recevable ou non, 
du moment qu'elle traite du sujet même qui est à l'ordre du 
jour. Or, vous ne pouvez pas démontrer que je soulève une 
autre question. 


Je ne sais pourquoi on pense qu'une motion préjudicielle doit 
conduire inévitablement au rejet de la proposition présentée. 
La motion préjudicielle est une déclaration de principe: ou 
bien elle dit que la commission n’a pas présenté un texte con- 
forme, et par conséquent il lui appartient de reprendre son 
texte après avoir réfléchi sur celui de la motion de principe 
votée, ou bien, au contraire, elle déclare : « Voilà les principes 
qui sont à la base de la motion que nous votons ». 


Ma motion est done bien préjudicielle au texte de la com- 
mission et elle devra, comme telle, être transmise à l’Assem- 
blée nationale. Si ma motion préjudicielle devait entrainer, par 
son adoplion, le rejet du texte de la commission, elle resterait 
un acte intérieur; mais si elle précède seulement le vote défi- 
nitif sur la proposition de la commission, elle doit être trans- 
mise à l’Assemblée nationale dans les mêmes conditions que 
l'avis. 

_ J'aurais pu prendre M. Habib-Delonc'e an mot, En effet, si 
j'ai bien compris, il est prêt à voter men texte sous forme de 
considérant, et, si j'ai bien compris tous les autres vorateurs 


fort — pas même vous inviter, mais vous 
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qui m'ont combattu, tous ont déclaré être d'accord sur les 
grmeipes exposés, mais être gênés par la forme de déclaration 
qui ‘lui est donnée, 

de considère que le moment est venu où l'Assemblée doit non 
pas trancher le problème — ji] serait faux de dire œ ma 
inotion préalable le tranche — mais le poser et avoir le cou- 
rage de le poser devant l'opinion publique. Ti me s'agit pas 
seulement de donner quinze ou vingt députés moirs Le 
à l'Assemblée, ce n'est pas là Te problème de l'Union fran- 
çaise et de la République française. Le problème est beaucoup 
plus grave: il est dans les rapports de la métropole avec les 
pays d'outre-mer, et ces rapports doivent être repensés «et 
réglés d'une facon où d'une autre, Vous ne pouvez pas échap- 
ver à l'alternative que j'ai définie. 


M. Jean Guiter. C'est un problème constitutionnel. 


M. Rosenfeld, Avant d'être constitutionnel, monsieur Guiter, 
fl y a l'article 75 qui permet déjà une évolution extrèmement 
large. 

Je demande donc à l'Assemblée de se prononcer. Ceux qui 
me voteront pas la motion ne seront pas pour autant, à mon 
sens, contre le suffrage universel ou contre le collège unique; 
ce n'est pas ce que je veux dire. En réalité, la proposition de 
Ja commission maintient tout de même encore le double collège 
à Madagascar, per exemple, et avec le texte du Gouvernement 
c'est aussi le double collège. La commission a apporté une modi- 
fication, certes, mais cela ne veut pas dire que dans l'ensemble 
de la République française le collège unique soit supprimé, 

En tout cas, je ne dirai pas qne ceux qni voteront contre la 
motion voteront contre le collège unique et contre le suffrage 


universel, mais qu'ils n'auront pas le courage de poser le pro- 
blème d'ensemble devant le pays, comme il doit être posé. 


M. Georges Oudard. Je demande la parole, 
M. te président. La parole est à M. Oudard. 


M. Georges Oudard. J'ai le regret de dire à M. Rosenleld que 
j'aurai le « courage » de voter contre son contreprojet, ou sa 
motion préjudicielle, ou sa motion préalable, car, lorsqu'on 
veut faire une déclaration — et une déclaration que son ton 
rendait tout à l'heure comparable aux déclarations des grands 
ancêtres — il faut d'abord savoir exactement ce qu'on désire. 

Un de nos collègues, qui siège au hant de ces banes, a 
demandé à M. Rosenfeld s'il était ou non partisan qu'il y ait 
Ad sièges de députés outre-mer. I lmi a répondu « qu'il lui 
répondrait... ». Or, vous m'excuserez, peut-être suis-je dur 
d'oreille, mais je n'ai pas entendu la réponse! 


M. Rosenfeld, Je l'ai dit au mois de juin, au cours de la 
discussion sur Ja revision constitutiounelle, je ne voulais denc 
pas me répéter. Vous savez que je suis fédéraliste. 


M. Georges Oudard. Pourquoi me renvoyer à la collection du 
Journal officiel du mois de juin ? 11 eñit été si simple de 
dire que vous y étiez opposé. Mais alors, je viens vous 
demander — après avoir entendu des juristes, je ne voudrais 
pas qu'on crût entendre un puriste — ce que signifie l’expres- 
sion: « je plus possible » ? Cela pourrait être 600, 700 ! Et, 
pourquoi pas mn député par électeur ? « Le yplus possible » 
un est pas une délinilion qui s'oppose aux 40 sièges. (Sourires 
au centre.) 


C'est parce que la motion de M. Rosenfeld, à mon avis, n'est 
ms claire et à peut-être des intentions qui dépassent ce que 
l'onpelenst l'adoption de la loi électorale en considérant qu'on 
est déjà en période électorale, que j'aurai le courage, je le 
répète — puisque, parait-l, il en faut — de voter contre. 
(Applaudissements au centre.) 


M. le président, La parole est à M. Riond. 


M. Georges Riond. Mesdames et messieurs, je crois que le, 


grave défaut de la motion de M. Rosenfeld est d'évoquer, dans 
un déthat forcément limité dans le temps, des problèmes donit 
l'ampleur et la gravité n'échappent à personne. Si de gr 

des républicains indépendants vote contre la motion réalable, 
c'est — entre autres — pour une raison technique. Rosen- 
feld demande l'institution du suffrage universel. Or, instituer 
le suffrage universel suppose un recensement des électeurs. 


J'ai entendu dire tout À l'heure, au cours de diverses 
interventions, qu'il est des choses qui nécessitent l'effort dan 
temps. Je vois dans l'adoption du suffrage universel un pro- 
bième qui suppose l'aménagement de l'élat civil. On dépasse, 





semble-t-il, les bornes du actuel, on ä 
horizons sur des problèmes D méshents détre pe 
ni . 


C'est pou ces raisons techniques, le groupe 

des AE TA tr me mi À votera contre la motion préju- 

dicielle présentée par M. Resenfeld, ; 
M. Sa. Je demande la parale. 


M. te président. La parole est à M, Ba. 


M. Ba. Mes chers collègues, j'ai entendu tous les orateurs 
de tous les is, les uns contre le suffrage universel, des 
autres pe unique. Mais mous, nous croyons pou- 
voir des mis authentiques. Parce que 
vivens dans nos populations, nous connaissons leur aftache- 
ment à la France, nous ri p les sacrifices i 
d'un côté et de l'autre. En a eu lieu le 
du peuple français mais on a écarté ceux auxquels on devait 
faire du bien. Cela étant, on nous a imposé des On 
nous à dit: « Pet un million, 800.000 ou 760,000 ë 
vous aurez droit à un représentant ». On à ajouté: « c'est une 
récompense parce que vous avez fait la guerre avec nous, 
auprès de nous, que vous vous êtes sacrifiés; c'est un cadeau 
que nous vous faisons pour vous élever à un niveau conve- 
nable ». Pour nous, cela se à ce que, vous, vous appe- 
lez « servitudes ». Mettre en parallèle les sacrifices consentis 
et le nombre de sièges, où nous dire que dans la représentation 
métropolitaine il faut 80.000 électeurs pour avoir droit à un 
siège alors que dans les terriloires qui ont consenti les mêmes 
“sacrifices, mais qui sont au deuxième échelon, il faudrait 
700.000 ou 500.000 ou un million d'habitants pour avoir la 
même représentation me semble inconvenant. Nous ne deman- 
dons pas une égalité de représentation, mais, à égalité de sout- 
frances, égalité de devoirs. Ce n'est pas nous, hommes d’Afri- 
que, qui vous jugerons, d'autres le feront. 


Il est inadmissible qu'au sein de l'O. N. U. vous disiez venir 
avec vos frères français noirs et que vous discutiez autant 
notre représentation. 


Je remercie Mme Lefaucheux de son rapport, parce que 1mal- 
gré tout, elle a compris que le double collège ne doit plus 
aujourd'hui exister dans les territoires d'outre-mer, 
un soldat. francais tombe, un soldat moir tombe à côté. 4 
n'est pas possible de créer un double collège dans tous les 
endroits où la France a levé des soldats noirs. Cela, il faut 
le comprendre, Ceux qui l'admettent encore sont guidés par 
des intérêts qui ne sont pas ceux des pays d'outre-mer. Le 
collège unique seia pour mous une conscience, c’est d'après 
cela que nous allons nous-mêmes juger; ceux qui lui seront 
opposés sont des hommes qui craignent pour leur élection 
nrce qu'ils n'ont pas œuvré pour la grandeur de la France. 
Ææux qui sont de vrais Français sont sûrs de leur mamdat, 
ils seront réélus dans leur pays et dans l'ensemble des terri- 
toires d'outre-mer. 


Cet amendement est avant tout une question de procédure ; 
là mohon de notre collègue M. Rosenfeld et du groupe socialiste 
nous satisfait. Dans celte Assemblée comme dans toutes les 
autres les juristes embrouillent tout. Nous ne sommes 4 
procéduriers, mous voulons parler objectivement, naturelle- 
ment, c'est pourquoi cetle motion nous convient et nous la 
voterons. 


M. le président. Le cas paraissant incontestablement litigieux, 
je vais consulter l'Assemblée sur la recevabilité de la motion 


préjudicielle, (Protestations à gauche.) 


M. Rosenteld. Je demande la parole pour un rappel au règle- 
ment, 


M. le président. La parole est à M. Rosenfeld, 


M. Rosenfeld. Je voudrais savoir en vertu de quel article dm 
Lee vous mettez à l’ordre du jour le vote sur la rece- 
wabilité d'une motion. 

M. le président. En vertu du paragraphe 3 de l'article 63 qui 
dit qu'en matière d'amendements… 


M. Va Doumbia. 11 ne s'agit pas d'un amendement. 


PA grises. Je dis bien « en matière Fami, 
e ‘un cas paraît litigieux, estion receva- 
Dilité est scies avant discussion à le décision de l'Assem- 
blée ». Je n'ai pas trouvé de tpxte semblable concernant la 
question préjudicielle, mais je raisonne par analogie — et je 
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pense que l'appréciation du président de séance est parfaite- 


ment valable — s’il y a cas litigieux — et il. semble bien, 
tres sincèrement, c'est en tout cas le sentiment de votre prési- 
dent de séance, qu'il y ait cas liligieux — je soumets à l'As- 
semblée de trancher le cas, en lui demandant de se noncer 
su, la quéstion qui nous à été soumise en matière de receva- 
biltté. : 


M. Rosenfeld, Monsieur le président, je ne nou pas à 
celle procédure, mais j'attire l'attention de l’Assemblée sur le 
fat qu'elle crée un précédent inconnu jusqu'à présent -chez 
nous: si vous voulez.ainsi eu «ed des votes sur le fond par 
ces procédures mesquines, ch bien! allez dans cette voie, mais 
en tant que président de la commission du règlement, je vou- 
drais Savoir quel est le paragraphe précis qui permet un vole 
semblable, et je déclare que c’est absolument violer l'esprit du 
rylement, (Applaudissements à l'extrême gauche et Sur 
quelques bancs à gauche.) 


M. Benamor, Je demande un scrutin, de façon que l’on sache 
de façon très précise quels sont ceux qui, à la faveur de cette 
question de procédure, ne veulent pas exprimer leur façon de 
veuser sur le fond. 


M. Rogué. Je demande la parole, monsieur le président. 
M. le président, La parole est à M. Roguté, 


M. Rogué. « Un tiens vaut mieux que deux tu l'auras ». Dans 
l1 mesure où les idées généreuses expririées pgr M. Rosenfeld 
dans une certaine-mation pourraient se tourner contre le but 
que nous nous assignons tous, je l’espère, ce soir, selon une 
formule très actuelle, alors que, de cœur, je suis pour cette 
uiotion, j'aurai le regret de voter coutre. 


M. le président. La demande de recevabilité est-elle main- 
ivnue, monsieur Habib-Delonele ? 


M. Habib-Deloncle. Monsieur le président, je tiens à pro- 
tester contre les paroles de notre collègue, M. Benamor, qui 
altribue ici à la volonté de ne pas voter sur le fond le fait 
de vouloir faire voter sur une question de recevabilité. Et me 
tournant vers M. le président de la commission du règlement, 
j° lui demande si, en son âme et conscience, il a la certitude 
que sa motion est vraiment une motion préjudicielle et s’il n’a 
pas, lui, usé d’un artifice de procédure pour faire voter sa 
inolion avant un certain nombre d'autres textes. 


Cela étant, puisqu'un certain nombre de membres de cette. 


Assemblée semblent vouloir voter sur le fond, je retire ma 
demande de vote sur la recevabilité de la motion. Mais je tiens 
cependant à attirer l'attention de l’Assemblée sur le précédent 
tres’ grave qu'elle est en train de créer — je reprends les 
propres paroles de M. Rosenfeld — car tout conseiller pourra 
maintenant, dans le but de faire échec au droit d'amendement 
d'autrui, qualifier n'importe quel texte « motion préalable » 
ou « motion préjudicielle », Nous saurons nous en souvenir. 
{Très bien! très bien! au centre.) 


M. le président. La demande de recevabilité est retirée. 
Je vais consulter l'Assemblée sur la motion préjudicielle. 


M. Rosenfeld. Je demande un scrutin. 
M. Georges Oudard. Nous demandons également un scrutin 


M. Jacobson, Je demande la parole pour expliquer mon vote. 
M. le président, La parole est à M. Jacobson. + 


M. Jacobson. Mesdames, messieurs, mes chers collègues, dans 
la motion de notre collègue M. Rosenfeld, il m'’apparaît qu'il y 
a deux catégories de déclarations: des considérants et des 
conclusions. Je prends d’abord la deuxième; les conclusions. 11 
ine temble qu'il y a quasi-identité, en tous cas accord, entre la 
posilion de la commission de politique générale et celle de 
M. Rosenfeld. De part et d'autre, la commission et M. Rosenfeld 
entendent supprimer complètement le double collège, instituer 
le suffrage universel et augmenter le nombre de représentants 
des pays d'outre-mer à l’Assemblée nationale. 


Je me reporte maintenant au début, aux considérants. Ceux-ci 
hrélendent limiter à deux alternatives, nettement et brièvement 
définies à l'avance, la solution d'un problème considérable, 


celui de la structure de l’Union française — celui sur lequel déjà 
‘ous avez entendu pendant trois ou quatre séances une docu- 
ucutation et des exposés remarquables, celui sur lequel dans 





: vous aurez à vous 


L” 


uu grand débat ultérieur qui prendra le temps qu’il faudra, 
noncer, Sommes-nous cerlains, à l'avance, 
aujourd'hui, que tout le problème de la structure de l'Union 
française sera étroitement et r'gidement canalisé vers l'une ou 
vers l’autre des deux solutions de la motion de M. Rosenfeld. 


Ces solutions tiennent chacune en six lignes. Pouvons-nous, 
en conscience, affirmer aujourd'hui que le grand débat de 
caractère constitutionnel ét institutionnel qui aura lieu conduira 
a l’étroit dilemme entre les deux positions de la motion; la 
première, création de: 540 sièges de députés, d'outre-mer, la 
seconde, certains pouvoirs législatifs aux assemblées territo- 
riales et à l’Assemblée de l'Union française, devenue assem- 
blée fédérale. 


M. André Bidet. Nous vous faisons confiance pour mettre le 
problème en équation avec plusieurs inconnues! 


M. Jacobson, Lors d'événements sécents, certaines autorités 
ont déclaré à priori « ce sera ceci ou cela ». Et en fait la 
solution finale fut tout autre chose. Eh bien, qui d'entre nous 

eut affirmer, aujourd'hui, que lorsque vous aurez délibéré sur 
le problème de la structure de l'Union française, vous me serez 
pas appelé à dire: « Il y a telle solution différente des deux 
textes portés dans la motion, peut-être même plus avantageuse 
pour les populations, » — peut-être une telle tierce proposition 
sera-t-elle forcée d’être définie en plus de six lignes! — (Mou- 
vements divers). 


Alors ne -nous laissons pas ligoter aujourd'hui par un texte 

récis et strictement limitatif; que notre A t:emblée de l'Union 
rançuise, avec le sérieux qui caractérise son travail et la sin- 
cérité qui nous anime, ne libelle pas dès à présent les conclu- 
sions de son futur débat. Elles seront ce qu'elles seront. II 
se peut qu'il y ait plus de deux solutions; il se. peut.que vos 
conclusions amendent l’une ou l’autre des solutions définies 
par M. Rosenfeid, 

Ne préjugeons pas et ne résolvons pas aujoud'hui le papital 
problème de la structure de l’Union française, alors que lAs- 
semblée nationale se lifnite à vous demander de Jui donner, 
dans quelques heures vos avis sur trois points précis, avis sur 
les À. - le rapporteur, au nom de la commission et M. Rosen- 
feld sont d'accord. 

C'est pour ce motif, mes chers collègues, que, étant intervenu 
en mon nom personnel, et voulant conserver ma liberté d'action 
pour tirer des débats futurs les conclns'ons qu'il importera, 
je voterai contre la motion de M. Rosenfeld, 


M. le président. La parole est à M. Iléiine. 


M. Méline. Ce qui relient mon attention dans la motion pré- 
judicielle présentée par M. Rosenfeld et ses amis, c'est l'avis 
figurant à la page 2, car il concerne bien notre débat d'au- 
jourd'hui, 


M. le président de la commission. Cet avis est inclus dans le 
texte de la commission, monsieur le président, qui va être 
soumis au vote tout à l'heure. Ne perdons pas notre temps! 


M. Héline. Si l’Assemblée accepte le vote par division, nous 
voterons une partie de cet avis. Mais, si l'on présente la mation 
dans son intégralité, nous nous abstiendrons, en raison de la 
disposition visant le suffrage umiversel direct et immédiat, 


M. André Bidet. Je demanie la parole. 
M. le président. La parole est à M. Bidet. 


M. André Bidet, Je voudrais simplement répondre à ceux de 
nes collègues qui ont parlé de l’état eivil dans les territoires 
d'outre-mer en leur rappelant qu'un des premiers travaux rein- 
es par notre Assemblée a été de demander la constitution 
d'un état civil. Je serais curieux de savoir ce que l'on à fuit 
depuis; cela date d'au moins 1948. 


M. Boisdon. Venez demain à la commission de législation, 
monsieur Bidet, et vous serez parfaitement informé. Nous en 
discuterons toute la matinée. 


M. André Bidet. Je m'en tiens à mon propos et précise que 
l'Assemblée de l'Union française a émis à l’époque une pro- 
position très ferme. Or, jusqu’à maintenant, presque rien 
n'a été fait. L'évocation de cette question d'état civil me semble 
donc une facon de vouloir encore différer l'instauration du 
suffrage universel. Les événements vont vile, Aussi, en ce qui 
me concerne, je remercie M. Rosenfeld d'avoir présenté sa 
motion et je la voterai d'enthousiasmé, 
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M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin pré- 
sentée par M. Rosenfeld au nom du groupe socialiste S. F, I. O., 
et par M. Oudard au nom du groupe des républicains sociaux. 


Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent le 
dépouillement.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y à 
lieu de procéder au pointage des votes, 


Le pointage est de droit. Il va y être procédé. 

La séance est suspendue pendant l'opération du pointage. 

(La séance, suspendue à vingt heures trente, est reprise à 
vingt et une heures quinze.) 


M. le président. La séance est reprise. 


. 
Voici le résultat du dépouillement du serutin, après poin- - 


tage : 
Nombre de votants ..,,,...... COETETIIIIL - 161 
Majorité absolue ........... céooséosesve « 81 
Pour l'adoption ........, « #82 
Contre .......s.ssesonsss « D 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 
M. le président de la commission. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
Jn1ission. 


M. le président de la commission. Mes chers collègues, 
l'adoption de la motion préjudicielle pose un problème, La 
commission ne peut pas admettre, sans en avoir délibéré, et 
s'agissant d'un processus absolument pas conforme aux tradi- 
tions et aux habitudes — qui créent en même temps la cou- 
tume — des assemblées parlementaires, qu’un avis donné au 
nom de l’Assemblée et proposé par la commission, soit pré- 
cédé de considérants votés — et nous nous inclinons — par 
Ja majorité de l’Assemblée, 


Dans ces conditions, je demande à l’Assemblée d'accepter 
que celle motion — volée à l'occasion dè ce débat sur les 
rojets dont nous sommes saisis — soit transmise à l'Assem- 
6e nationale, mais pas du tout dans le cadre de l'avis que 
nous avons à donner. Vous dites, d'une part, que vous voulez 
avoir le y de députés possible, et ensuite vous fixez, pour 
tel ou tel territoire, un quotient, ce qui est tout à fait contra- 
dictoire. Vous dites que vous voulez le collège unique, et vous 
le précisez dans un article, Vous dites, d'autre part, que vous 
ts le scrutin secret universel et vous l’admeltez dans votre 
exte. 


Dans ces conditions, puisque l'Assembhée a cru de son devoir 
de voter la motion e sentée par M. Rosenfeld, je demande que 
ce texte soit considéré comme une proposition à envoyer à 
l'Assemblée nationale, mais en dehors du texte de l'avis que 
uous devons donner. , 


Mme Lefaucheux, rapporteur. Exactement. 


M. Rosenteld. La proposition de M. le président de la com- 
mission de politique gs ne me semble pas pouvoir être 
retenue par l'Assemblée qui a voté une motion préjudicielle. 


_Si le président de la commission avait demandé une suspen- 
sion de séance pour pouvoir mettre le texte de ses conclusions 
en concordance avec le texte même de la motion votée, je 
l'aurais compris et j'aurais accepté immédiatement. Mais 
l'Assemblée ne peut pas transformer en proposition de résolu- 
tion une motion préalable qui a été déposée et votée dans les 
formes réglementaires. La commission peut toutefois demander 
— ce qui est tout à fait normal — d'être saisie immédiatement 
pour mettre les conclusions pratiques qu'elle a tirées de l’exa- 
ge = 3 ss en concordance avec les principes adoptés par 

AssempDice, 


M. le président de la commission. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le‘président de la com- * 


mission. 


M. le président de la commission.…J'espérais que M. Rosen- 
feld voudrait nous faire gagner du tem ll n'en est rien. 


Dans ces conditions, la motion adoptée étant en désaccord 
avec le point de vue de la commission tel qu'il a été indiqué 
cet après-midi, je demande le renvoi à la commission qui se 
réunira immédiatement pour décider de sa position (Applaudis- 
sements sur divers bancs au centre.) 





M. le président. Le renvoi à la commission est de droit, 
Dans ces conditions, la séance est suspendue. * 


La séance, suspendue à vingt et une heures vingt, est 
es - à ee eg heures trente-cinq.) 


M. le président. La séance est reprise. 
La parole est à M. le président de la commission, 


M. le président de la commission. Mes chers collègues, votre 
commission de pr ue générale s’est réunie et à acte, 
par le vote qu'elle a émis, de la volonté de l . Nous 
considérons donc que l’Assemblée a voté une motion qu'elle 
enverra à la fois au Gouvernement et à l’Assemblée nationale, 
pour marquer sa volonté et sa décision. 


Mais votre commission vous demande maintenant de passer 
au fond réel du débat qui est le vote de l'avis mots 
émettons et auquel nous joindrons la motion qui a été votée 
tout à l’heure par l” lée. En conséquence, elle vous pro- 
pose de continuer le débat selon la procédure normale. 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur le passage à la 
discussion de l'avis sur le projet de loi. 


: (L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
’avis.) 


M. le président. Je donne lecture de l'avis: 


« L'Assemblée de l'Union française, saisie pour avis des 
articles 3 à 5 du projet de Joi (n° 11801, A. N.) relatif à cer- 
taines dispositions concernant l'élection des membres de l’As- 
isemblée nationale, émet l’avis que ce projet de loi soit modifié 
comime suit: » 


Je suis saisi d'un contre-projet présenté par MM. Lhuillier et 
Gay, ainsi rédigé : > 

« L'Assemblée de l'Union française donne avis favorable au 
projet du Gouvernement, est ainsi rédigé : 2 

« Art. 3. — Les articles Î* et 2 de la loi n° 51-586 du 23 mai 
1951 relative à l'élection des députés à l’Assemblée nationale 
dans le$ territoires relevant du ministère de la France d’outre- 
mer sont remplacés par les dispositions suivantes : 


« Les représentants à l'Assemblée nationale des territoires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer sont élus en 
groupant les électeurs et les électrices soit dans un collège 
unique, soit dans deux collèges (citoyens de statut civil fran- 
ais et citoyens de statut persomnel) suivant la nature des terri- 
toires et conformément au tableau annexé à la présente loi. 


« Art. 4. — L'article 9 de la loi n° 51-586 du 23 mai 1954 est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 


« Les circonscriptions électorales dans les territoires d’autre- 
mer s établies conformément au tableau annexé à la pré- 
sente loi. . 


« Les limites des circonscriptions de Madagascar sont, en ce 
qui concerne le collège des citoyens de statut civil français, 
celles qui ont été fixées par le décret n° 46-2194 du 10 octobre 
1916. 


« Art. 5. — Le tableau annexé à Ja loi n° 51-586 du 23 mai 
1951 est modifié comme suit: 


«, (Voir demande d'avis n° 57 {session 1955-1956], page 7). » 
. La parole est à M. Lhuillier pour défendre son contre-projet. 


” M. Lhuïllier. Mes chers’ collègues, je viens vous demander de 
voter la prise en considération d'un coutre-projet qui reprend 
lui-même le texte du Gouvernement. 


Il nous parait en eflet que, dans un domaine aussi délicat 
que le domaine électoral, la position prise par le Gouvernement, 
position réfléchie, arrêtée et délibérée, ne saurait être purement 
et simplement écartée. 


Au surplus, des groupes importants de cette Assemblée ne 
sont-ils ) — représentés au sein de ce Gouvernement? Le projet 
de ce dernier n'est-il contresigné par M. Pie pri 
Teitgen, ministre de Ja ce d'outre-mer, dont très peu de 
nous ici voudraient nier le libéralisme ? IL faut aller de 
l'avant, j'en suis convaincu, mais le rapport de la commission 

e peut-être une accélération en opposition avec certaines 
contingences de divers ordres que nous avons <enties lorsque 
M. le ministre de la France d'outre-mer a exposé le point de 
vue gouvernemental sur la structure de l’Union française. Tel 
doit être, en tout cas, l'avis du Gouvernement puisqu'il n'a pas 
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jugé bon, bien qu'il en ait eu la possibilité, de reprendre la pro- 
sition de M. Conosmbo, à laquelle semble s'être ralliée votre 
com . - 

En matière électorale, l'avis du Gouvernement représentant 
l'intérêt général nous apparaît déterminant. C’est Là rm oi nous 
vous demandons de ndre son pe en considération. Sur 
celte demande, d'ailleurs, nous déposons une demande de 
scrutin, (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La commission a-t-elle des observations à 
présenter ?.… 


Mme Lefaucheux, ra eur. La commission repousse le 
contreærojet pour toutes les raisons qui ont été exposées 
inonsieur le président, lorsque j'ai présenté mon rapport ora 
concluant en faveur du collège unique, du suffrage universel 
et de la fixation du nombre députés à l’Assemblée natio- 
nale, à raison d'un par 500.000 tants. 


M. le Quelqu'un demande-t-il la parole contre le 
contre-projet ? 


M. Raymond Barbé, Je demande la parole. 


M. le président. La parule est à M. Barbé contre le contre- 
projet. 


M. Raymond Barbé. Le groupe communiste se prononce 
contre le contre-projet car celui-ci tend à supprimer les dispo- 
sitions progressives contenues dans le rapport de la commis- 
sion: il tend à rétablir le double collège dans un eertain 
nombre de territoires en Afrique équatoriale et à Madägascar ; 
il tend à renvoyer aux calendes l'instauration du suffrage uni- 
versel et il limite de façon véritablement abusive le nombre 
des Se ui sun des territoires d'outre-mer à l’Assemblée 
nationale. 


Telles sont les raisons pour lesquelles il nous semble néces- 
saire de rejeter ce contre-projet qui reprend les termes du texte 
gouvernemental. Permettez-moi d'ajouter une brève apprécia- 
tion, Chacun de vous, mesdames, messieurs, sait qu’en ce qui 
concerne la loi électorale s'appliquant, à la métropole, le Gou- 
vernement a refusé de prendre parti sur les différents projets 
qui se trouvent actuellement en discussion, et le président du 
conseil le rappelait encore ce matin-même à la commission du 
suffrage universel- au Conseil de la République, 


Je suis convaincu que les tions des territoires d’outre- 
racer ressentiront d’une façon tout à fait particulière cette « sol- 
licitude » gouvernementale, qui tend à restreindre le nombre 
de sièges qui doivent leur revenir. Vérilablement, c'est une 
marque d'intérêt bien particulière! Et je suis convaincu que 
les populations d'outre-mer et leurs représentants la jugeront 
comme il convient. 


M. le président. La parole est à M. Charles-Cros pour expliquer 
son vote, 

M. Charles-Cros. Notre collègue M. Lhuillier nous a dit en 
substance : votez le projet-gouvernemental car le Gouvernement 
est mieux qualifié que quiconque pour savoir ce qui doit conve- 
uir aux populations d'outre-mer. 


Quelle que soit la sympathie que nous éprouvions à l'égard 
du ministre de la France d'outre-mer qui, il y a quelques 
semaines, a faït ici des déclarations auxquelles nous avons sous- 
crit, nous disons: non! Car si nous acceptions ‘cette thèse, je 

oserais la question suivante à l'Assemblée où siègent à la 
ois des représentants de la métropole et des territoires d’outre- 
ner: « Que faisons-nous ici, puisqu'aussi bien le Gouverne- 
ment est le mieux qualifié pour connaitre des problèmes qui 
intéressent les populations d'outre-mer ? » 


Je ne mw'arrête donc pas À cet argument qui a été, je je 
répète, le seul avancé par l’auteur du contre-projet, tout au 
moins le principal. Mais un texte se juge par ses conséquences 
pratiques. Si nous votions le contre-projet, c’est-à-dire le pro- 
jet du Gouvernement, quelles -en seraient les conséquences ? 
iles seraient de trois ordres: d’une part le double collège 
serait maintenu partout où il est encore en vigueur, sauf u 
Cameroun ; il n’y aurait pas de suffrage universel, et l’augmen- 
tation du nombre des députés serait manifestement insuffisante, 
I! nous a été dit qu’une des raisons de la prochaine consulta: 
tion électorale est précisément que la France va se trouver en 
face de problèmes redoutables. 1] est bien évident que ces pro- 
blèmes visant en grande partie l'Union française, il faudra les 
résoudre avec des représentants d'outre-mer en nombre aussi 
important que possible, - 





Mes chers collègues, tout à l'heure, vous avez voté une 

aflirme quelques principes généraux concernant 

le unique, concernant le suffrage universel, et concer- 
nant enfin une représentation élargie. 


Je suis certain que vous ne vôus déjugerez pas; chacun 
prendra ses responsabilités, le groupe socialiste les prendra 
aussi et il votera contre le contreprojet., (Applaudissements à 
l'extrême gauche et à gauche.) : 


M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la prise en consi- 
dération du contreprujet de MM. Lhuillier et Gay. 


Je suis saisi d’une demande de scrutin public. 
M. Lhuillier. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Lhuillier, 


M. Lhuillier. Je voudrais répondre d’un mot à notre collègue 
socialiste. Je n'ai pas voulu défendre la proposition qui est 
faite de réduire le nombre de députés représentant l'outre-mer ; 
au contraire il est dans mes intentions, si le projet du Gou- 
vernement est retenu, de demander pour l'Oubangui de porter le 
nombre de députés à deux, et ceci je tiens à l’affirmer devant 
l’Assemblée. 


Ma position, mon cher collègue, est dictée aussi par des senti- 
ments personnels très élevés. Je suis appelé de par mes occupa- 
tions à parcourir les territoires de l’Union française et, de fait, 
je suis en contact avec les populations des campagnes souvent 
éloignées des milieux politiques et j'ai trouvé parmi elles beau- 
coup d'éléments ayant le désir de voir siéger et continuer 
à siéger une minorité européenne dans laquelle ils ont pleine- 
ment confiance pour assurer la réalisation de leurs aspirations. 


M. Boucavel. Je demande la parole pour expliquer mon vote. 
M. le président. La parole est à M. Boucavel. 


M. Boucavel. Le groupe des indépendants d'outre-mer votera 
contre le contre-projet parce que les auteurs de la proposition 
sont nos amis de l’Assemblée nationale. Nos camarades ont fait 
un texte plus progressif que celui du Gouvernement, 


C'est la raison pour laquelle nous sommes défavorables au 
contre-projet, 


M. Schmitt. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Schmitt. 


M. Schmitt. Le groupe du mouvement républicain populaire 
| ec ÿ de beaucoup le texte de la commission, qui est plus 
ibéral à tous égards. C’est pourquoi il s'y rallie intégralement, 
{Applaudissements à gauche.) 


M. Hazoumé. Je demande la parole, monsieur le président, 
M. le président. La parole est à M. Hazoumé,. 


M. Hazoumé. Quand on reprend le Journal officiel de 1946 et 
qu'on lit les débats qui s'étaient déroulés alors au sujet du 
collège électoral en Afrique, on se rend compte que certains 
de ceux qui, il y a neuf ans, étaient pour le double collège, 
semblent aujourd’hui pärtisans du collège unique. Mais il y a 
aussi des impénitents qui ne veulent pes la paix de la France et 
qui veulent remettre à des adultes la brassière qu'ils devaient 
porter, étant bébés, au berceau. 


Lorsque M. Lamine-Gueye, alors président de la commis- 
sion de la France d'outre-mer, a fait son exposé à la Chambre et 
a demandé le collège unique, un député a dit: « 1 y aura de 
quoi s'amuser ». Mais je dois rendre hommage aux représen- 
tauts du M. R. P. qui étaient, eux, pour le collège unique 

e qu'ils voulaieñt vraiment la paix dans les territoires 
‘outre-mer. 


Pourquoi certains veulent-ils le double collège ? Pour faire 
leurs quon opérations, pour faire élire leurs amis, et ils s’ap- 
puient sur le désir du Gouvernement, 


Nous avons eu, un jour, l’occasion de dire au Gouvernement 
gr nous ne le trouvions pas assez audacieux dans ses projets. 
Il est vrai qu'il s’agit de l'Afrique noire, et que dans ces terri- 
toires nous ne savons pas encore préparer des bombes. Nous 
sommes encore au stade des flèches plus ou moins empoison- 
nées. Mais qu’on se dise bien que si nous, qui sommes d’un 
certain âge, nous voulons la paix, si aux jeunes qui viennent 
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après nous, on ne leur donne pas ce qu'ils demandent, jl n'y 
aura pas de paix en Afrique noire, car ils n'oublieront pas 
qu'au moment des dangers, ils venaient fei au secours de la 
Jrance el la défendaient contre l'ennemi. Maïs une fois la paix 
établie, on veut faire une sorte de segrégation à laquelle 
s'oppose la Constitution, ' 


C'est pourquoi nos rejetons, nous, le contre-projet de notre 
collègue. 1 faut que le Gouvernement songe à la paix et, s’il 
veut la paix en Afrique, qu'il instilue le collège unig'e, 
(Auplaudissements à gauche et à l'extrème gauche.) 


M. Gecrggs Riond. Je demande la parole pour expliquer mon 
vole, 


M. le président. La parole est à M. Riond, 


M. Georges Riond. Au nom du groupe des républicains indé- 
pendants, je dirai avec gravité que ce débat soulève en nous 
des émotions déchirantes, du moment que certains orateurs 
mettent en doute la qualité des sentiments qui nous inspirent. 
Je demandé à nos collègues de ne pas préjuger des intentions 
et de ne pas nous accuser de mu oi à propos de 
textes dont n'importe qui peut apprécier la nature rétro- 
grade ou révolutionnaire. Les républicains indépendants 
appartiennent à une mayjorilé gouvernementale qui ne peut 
être tuxce de colonialisme, On me permettra de croire que eette 
accusation ne peut notamment être articulée à l'égard d'ur 
projet paraphé par M. Pierre-Henri Teitgen. 


D'ailleurs, la reprise du projet gouvernemental n'est pas 
a prior: restrictive, L'Assemblée reste, si elle le prend en cousi- 
uéralion, maitresse de son droit d'amendement. 


Nous estimons au surplus que lorsqu'un Gouvernement prend 
la précaution, dans sa lettre d'envoi, de se reporter — et le 
phénomène est rare — à un avis précédemment émis par 
l'Assembiée de l'Union française, le fait mérite un minimum de 
considération, 


En fonction: de ce que je viens de dire. le groupe des répu- 
blicains indépendants m'a chargé de dire qu'il voteräit le cuntre- 
projet, 


M. Rogué. Je demande Ja parole, 
M. le président. La parole est à M. Rogué, 


M. Rogué. Je crains que nous nous trouvions en présence 
d'une confusion extrémement grave. Je reconnais bien volon- 
tiers que le Gouvernement à fait certains gestes dans un pays 
qu'on appelle l'Afrique du Nord, mais je ne comprends pas, 
mon cher collègue, qu'on maintienne en Afrique noire un double 
collège qui ne peut nuire qu'à la France ct à la France seule, 
(Apsloudissem nts sur divers bancs au centre et à gauche.) 


M, Hazoumé, C'e:l exact. 


Mme Lefaucheux, rapporteur. C'eA vrai pour l'Afrique du 


Nord également, 
M. Ba. Je demande Ja parole. 


M. le président, La parole est à M. Da. 


M. Ba. Mes chers collègues, dans nos pays nous avons vos 
lois, des systèmes de vote que vos nous avez imposés el, 
d'autre part, il se pose un problème de + eng mx On 
nous fait un cadeau — j'appelle cela un cadeau — on nous 


dit: « I faut 509.000 habitants pour obtenir un siège, et d'autres 
out la hardiesse de proposer plus encore. 

Je ne m'élève pas contre eux, je leur dis simplement que 
leur place n'est pas au sein de l'Union française. 


L'Union française est faite; sa formation nous a été imposée. 
Ces messieurs prennent aujourd'hui des positions et ont le cou- 
rage de déterminer le statut des territoires d'outre-mer, Mais 
nos peuples n'ont jamais donné leur avis; au moment du 
referendum on me fes a pas consultés, on leur a imposé ce 


que vous appelez une Constitution. (Protestations diverses.) 


M. le président de la commission. C’est aussi la vôtre, mon- | 


sieur Ba! 

M. Raymond Barbé. M. Ba a raison de dire qu'on Ja lui à 
imposée ! 

M. Ba. Oui, on nous l'a imposée, et je le maintiens! 


M. Georges Riond. Moi aussi, j'avais voté contre! 








M. Ba. En ce moment, nous sommes ici parce que mous som. 
mes Français, et aucun de vous ne peut nous contester le droit 
d'être Français, parce que nous avons consenti le sacrifice du 
sang, Nous srmmes ici pour dire ce que nous pensons. Ce 
n'est pas un pape où qui que ce soit qui pourrait nous impo- 
ser une doctrine qui m'est pas la nôtre. 


Donc, messieurs, que ceux qui ont la bienveillance de per- 


mettre aux territoires d'outre-mer d’avoir une représentation 


symbolique, l'affirment, car c’est une dégradation pour nous. 
Nous ne pouvons pas admettre que, dans vos formuies démo- 
cratiques, dans vos formules juridiques, vous puissiez nous 
imposer ce chiffrage. Nous le voulons bien, c'est un appren- 
tissage, Imais nous vous disons que, d'après votre Constitu- 
tion — nous ne sommes pas des jurisles — nous, savons 
simplement qu'à sacrifice égal, représentation égale, il faut 
une représentation tout au moins symbolique. . 


11 faut comprendre, enfin, que ces mesures de bienveillance 
ne sont qu'une trève. 


Vous avez eu la Syrie, puis les Comptoirs de l'Inde, actuel- 
lement l'Afrique du Nord et demain l'Afrique noire. Vous vous 
entêtez encore: avec votre droit, vos juristes et votre incom- 
préhension,. vous engouffrez la France dans les ténèbres, C'est 
cela que nous, Français, vous empêécherons de faire. - 


2 

En ma qualité de Français j'ai admis les camps de prison- 
niers, l'Allemagne et beaucoup de choses. Mais je n’admettrai 
pas que les cadres métropolilains, qu'ils soient gouverneurs, 
ou munis de tout autre titre, puissent prétendre dire iei ce 
que, nous, nous connaissons peut-être mieux qu'eux. En tant 
que Français, nous vous demandons de réfléchir sur le pro- 
blème que nous vous exposons, 


M. te président. La parole est à M, Ya Doumbia. 


M. Ya Doumbia. Je veux simplement demander à mon collègue 
et ani M. Lhuillier de retirer le contre-projet qu'il vient de 
déposer. Tout à l'heure il a employé un argument que je me 
permets de réfuter, disant que le Gouvernement sait ce qu'il 
veut outre-mer. Précisément, c'est parce que le Gouvernement 
ne sait pas trop ce qu'il veut outre-mer qu'il y a souvent des 
troubles, et vous le savez, mon cher collègue, 


Le contre-projet présenté par M. Lhuillier instaure chez nous 
le double ne. et s'oppose au suffrage universel. Le projet 
gouvernemental veut conserver le double collège. 


M. le président de la commission. Pas chez vous! 


M. Rosenleid. Il le malntient en Afrique équatoriale fran. 
(aise, mais pour quelles raisons ? 


M. Ya Doumhia. alors que le projet de la commission 
instaure le collège unique partout. 


Ceux qui ont défendu le double collège et qui sont contre 
le suffrage universel ont s"- que l'état civil n'étant pas encore 
ne il serait très difficile d'instaurer le sufirage uni- 
versel. Là, je me tourne vers mon ami M. Riond pour lui dire : 
lorsqne, en 1933, le gouvernement de l'époque a signé un déeret 
stipulant que tuus les sujets francais, à l’âge de vingt ans, 
seraieut appelés sous les drapeaux, il ne s'est pas préoccupé de 
savoir s'il y avait un état civil. 


M. Rosen‘eld. Très bien! 
M. Raymond Barbé. el on les à trouvés à ce moment-là. 
M. Rosenfold. Pour les impôts on les trouve aussi, 


M. Ya Doumbia. Je demande à mon collègue M. Lhuillier de 
se pencher sur le cas de ces tirailleurs avec lesquels il à 
combattu à Bir-Hakeim. J'ai fait avec lai le .pèle e de Bir- 
Hakeim. Il a eu l’occasion d'y rencontrer des soldats noirs qu'il 
a commandés en tant que capitaine, et qu'il a conduits au 
feu brillamment; qu'il considère leur situation et qu’il recon- 
naisse que, sans élat civil, ces jeunes gens avaient été incor- 
porés et ont fait tout leur devoir de Français. 


Nous venons, en leur nom, demander qu'on leur accorde Jes 
mèmes droits qu'aux Français métropolitains. R 


M. Georges Riond. Voulez-vous me permettre de vous inter- 


"rompre ? 


M. Ya Doumbia. Volontiers. 


M. Georges Riond. Mon cher collègue, je liens à bien +} 
ma pensée. En parlant de l'organiSation du suffrage universel, 


je n'ai pas évoqué le problème du collège unique. Je m'asso- 
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. à ma connaissance, les anciens 
combattants sont électeurs. S'ils ne létaient pas, 
ce serait une injustice contre laquelle je me dresserais. 

Mais « suffrage universel » dans la Constitution actnelle veut 
dire: « suflrage masculin et féminin ». Cette notion pose pour 
son application, comme je l'ai dit, des problèmes techniques. 

Je suis heureux que votre intervention m'ait permis d’appor- 
Wwr ces précisions. | 


M. Ya Doumbia. En 1951, lorsque le Gouvernement l’a décidé, 
on à étendu le collège éléctoral à certains territoires et les 
bommes et les qui avaient vingt et un on les à 
trouvés. Denc il est très facile, en disant que le uni 
versel est institué, de trouver les jeunes gens qui auront vingt 
et un ans au moment du vote. 


M. Lhuillior. Je voudrais répondre à M. Ya Doumbia et le 
remercier d’avoir rappelé le souvenir de certains combats aux- 
quels j'ai participé en pleine communion d'idée avec nes frères 
d'armes africains. Nous avons avec eux, grâce à eux, inscrit upe 

glorieuse dans l'histoire forces françaises libres. 
ins vous me demandez, mon cher collègue, de retirer 
1000 ; très sincèrement je ne peux pas accéder à 
votre désir. J'estime en toute TE ee Pa 
dit tout à l'heure, que dans les conditions actuelles, la 
sence au sein de nos assemblées locales d’un certain 
de PRE RES DRE ue Dr RES 
sation des aspirations d’une grande partie de nos ns 
tant sur le plan matériel que sur le plan culturel. J'ai l’honmnète 
conviction, je le répète, que beamcoup d’Africains souhaitent 
ue leurs amis français demeurent à leurs côtés aussi norm- 
qu'ils le sont maintenant. Or, mon cher collègue, vous 
savez aussi bien que moi ce qu'est le jeu électoral: tous 
nos amis africains ne sont sûrs que ce seront les meilleurs 
qui resteront à leurs côtés et principalement les aneiens 
combattants africains, avec lesquels je continue à maintenir un 
eontact permanent, sollicitent cette pr française. Voilà 
ce qui explique la position que j'ai prise en défendant ce 
contre-projet. 


M. Boucavel. Je demande la parole, monsieur le président. 
M. le président, La parole est à M. Boucavel. 


M Boucavel. Ce n'est pour une explication de vote, 
mensieur le président. Je Log permettrai d émendes qu 
renseignements précis à notre collègue, M. sg — oe 


ie en emmarade de combat à votre au des 
die s : hommage au sacrifice 


à l'heure, nt aux arguments de M Ya , à 
de l'Afrique toriale française. Il à dit, en eflet, que Finsti- 
tufion du collège unique ne pose pas de problème dans les 


autres fédérations, mais qne pour l'Afrique équatoriale française 
il ne peut en être question. Je ne comprends vraiment pas 
pourquoi. L'Afrique équatoriale française n'est-elle pas un 
ensemble de territoire qui, comme les autres, font partie de la 
République? 


On a toujours allé u’en Afri équatoriale françäise, il” 
= imite Mais vous, +. -q vous y êtes depuis 


n'y a que 
de s années. Dans cette fédération, il y a un territoire 
+ a un siècle de présence française, c'est mon tesritoire, 

Gabon. Si vous considérez donc ee pays comme n'étant pas 
évolué, c’est que vous n’y avez rien fait. Pourtant l'Afrique 
équatoriale française a plusieurs fois prouvé qu'elle était une 
terre française. Nous y avons fait notre devoir de citoyens, 
Brazzaville a été la capitale de la France libre. 


Gabonais, Congolais, Oubanguiens et Tchadiens suivent les 
ee qui se posent comme tous les autres citoyens de 
‘Union fraraise. Ceux qui veulent le maintien du double 
collège en Afrique équatoriale française seule, me diront-ils 
les raisons pour lesquelles ils considèrent cette fédération 
comme un ferritoiré de seconde zone ? 


J'ai posé une question, mais je n'ai eu aucune réponse. 
M. Benon. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Benon. 


M. Benon. Mes chers collègues, cet après-midi, nous avons 
longuement diseuté de ce ps nous avons beau- 
coup de temps à l'étude de la motion préjudicielle de M, Rosen- 
feld, motion e a été votée. Or, que nous demandait-on, au 
fond ? Le collège unique pour les territoires d'outre-mer, le 


suffrage universel, l'augmentation des sièges dans les territoires 
d'outre-mer. 

On n'a pas demandé cette augmentation pour s’aligner sur la 
métropole. Nous aurions, comme l’a dit si bien notre collègue 
M. Rosenfeld, 540 députés contre 535 à la métropole; en quel- 





sorte nous dicterions nos décisions à la métropole. Telleg 
#0 suit pes net itatises, et telles ne sont pas les intentions 
du me ernement de la = % Vs og mue + eut 

1 a s es d'ou: er, qu’ 
Pages de ANUQUE oscidestale française, de l'Afrique équato 
riale française, du Cameroun ou Madagascar, ces territoires 
ont tous droit, à l'heure où je vous parle, au suffrage universel, 
à l'augmentation des sièges, et au collège unique, ce collège 
unique que certains craignent — je ne sais pas pourquoi; Je 
suis de la Haute-Volta, et-je gen que dans les autres terri« 
toires ce doit être exactement la même chose — nous avons des 
traités d’amitié avec les — ce collège; dis-je, dont 
certains ne veulent en Afrique équatoriale française sous 
prétexte que ses habi sont moins évolués que nous. Mais 
s'ils sont moins évolués que nous, à qui la faute ?.… 


M, Boucavel. Il y à des Congolais, des Gabonais, des Quban- 
guiens qui sont venus faire la guerre et ils n'ont pas le statut 
de citoyens français! 


M. Benon. Je pense donc que dans ce refus du collège unique 
pour l'Afrique équatoriale et Madagascar, il y a eertaine- 
nt sous roche. Tous les Africains présents dans 
cette enceinte sont tout acquis à la cause et aux conclusions du 
vapport de la commission de politique générale. 


M. Rogué. Je demande la parole. 


M. le Je suis dans l'obligation de rappeler à 
l’Assemblée son règlement ; en vertu de l’article 65, « ...ne peu- 
vent être entendus que l’un des signataires du contreprojet, le 
représentant du Gouvernement, de la commission et un 
conseiller d'opinion contraire ». En fait, il s’est créé un usage 
que j'ai respecté, une tradition, et j'ai donné la parole à un 
ok | nombre d'orateurs pour des explications de vote, je ne 
peux donner la au même orateur deux ou trois fuis suc+ 
cessivement pour des explications de vote. 


Je vais cependant donner la parole à M. Rogué mais, ensuite, 
je mettrai le contreprojet aux voix. 


M. Rogué.:Je vous en remercie, monsieur le président. Si 
je n'ai pas très bien compris le règlement de cette Assemblée, 
J'ai comme excuse d'être encore un « hizut ». Je voulais pré- 
ciser que j'étais d'accord avec M. Lhuillier sur un point, luais 
sur un point seulement, c'est quand 11 dit que les Africains 
souhaitent être représentés par des blancs. 


M. Boucavel. En Afrique équatoriale française ! 


M. Rogué. IIs souhaitent simplement les choisir eux-mêmes, 
(Mouvements divers.) 

M le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin pré 
sentée par M, Lhuillier au mom du groupe des républicains 
suciaux. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent 
le dépouillement 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du sceru- 
tin ; 


Mombre des votanls.......éss. css core nos 154 
Majorité absolue. .......... mesecñsancssnse 78 
Pour l'a doption ...... ...... 65 
RS ons + 


L'Assemblée de l'Union française n’a pas adopté. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche et sur divers bancs à gauche et 
au centre.) 

Je suis saisi d’un amendement présenté par M. Barbé et leg 
membres du groupe communiste, tendant à remplacer le pre- 
nier alinéa de l'avis sur le projet de loi par les dispositions sui- 
vantes : 

« L'Assemblée de l'Union française, 

« Considérant que la représentation actuelle des territoires 
d'outre-mer à l'Assemblée nationale ne correspond nullement 
à l'importance de leur population; 

« Considérant que cette <itualion est contraire aux principes 
solennellement proclamés par la Constitution ; 

« Estimant nécessaire : 

« a) De supprimer complètement le double collège: 


« b) D'ivstituer le suffrage universel; 


1-owve .….. © en see. 
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« c) D'augmenter le nombre des représentants des territoires 
d'outre-mer à l'Assemblée nationale; 


« Saisie de divers ‘extes tendant à modifier Ja loi électorate 
concernant les territoires d'outre-mer en vue des prochaines 
élections législatives; 

« Décidant de retenir les principes les plus progressifs des 
textes dont elle est saisie, 


« Emet l'avis que le texte soit adopté dans la forme ci-après : » 
La parole ‘est à M. Barbé, pous soutenir son amendement. 


M. Raymond Barbé. Mesdames, messieurs, lorsque, au début 
de la reprise de la séance, M. le président de la commission 
a rendu compte des débats de la commission, il a indiqué que 
la commission avait décidé de séparer, d'une part, la motion 
réalable présentée par M. Rosenfeld et ses amis, et votée par 
‘Assemblée; d'autre part, la suite de la discussion. 


IL nous apparait donc souhaitable, après le rejet du contre- 
projet présenté par M. Lhuillier, que soient inscrits sous forme 
de considérants certains principes inclus dans le texte que nous 
allons vo‘er. Nous avons, en conséquence, repris quelques-unes 
des idées essemielles de la motion du groupe socialiste: ia 
constatation que la représentation actuelle des territoires d'ou- 
tre-mer à l'Assemblée nationale ne correspond nullement à 
l'importance de leur population et que cette situation est con- 
traire aux principes solennellement proclamés par la Constitu- 
tion; l'appréciation qu'il était nécessaire de supprimer complè- 
tement le double collège là où il existe encore; d’instituer le 
suffrage universel rt d'augmenter dans une proportion notable 
le nombre des représentants des territoires d'outre-mer à l'As- 
sermiblée nationale. 


Nous avons voulu, en dernier lieu, répondre à certaines 
questions posées par différents orateurs et notamment à celle- 
ci: pourquoi voter ce texte plutôt qu'un autre ? A celte ques- 
tion, nous répondons que nous sommes saisis aujourd'hui d'un 
certain nombre de propositions autres que le projet gouverne- 
mental dont j'évoquais tout à l'heure la sollicitude particulière 
pour les populations d'outre-mer... 


M. Jean Guiter. Mezci pour M. Teitgen! 


M, Raymond Carbé. C'est à l'intention du Gouvernement dana 


son ensemble ! 


Je poursuis mon exposé: donc, en dehors de ce projet gou- 
vernemental, nous avous été saisis de différentes propositions 
émanant d'un certain nombre d'élus et de groupes d'élus 
d'outre-mer. 


Il nous à paru dans ces conditions que la facon la plus nor- 
male élait de relenir parmi les textes qui nous étaient proposés 
ceux les plus progressifs, Or, ie texle actuellement rapporté 
par Mme Lefaucheux, au nom de la commission, nous paraît 
la meilleure synthèse de tous les textes examinés, et, en parti- 
culie”, du projet déposé par M. Conombo. 


Telles sont les raisons pour lesquelles nous demandons à 
l'Assemblée de vouloir bien adopter notre amendement. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. Mes chers collègues, au 
cours de sa réunion, la commission a délibéré sur l'amendement 
présenté par M. Barbé et ies membres du groupe communiste. 
Par 16 voix contre 12, elle a décidé de ne pas suivre son auteur 
el de repousser son amendement. 


En effet tous les principes et toutes les préoccupations de 
l'Assemblée clairement énoncés dans la motion présentée par 
M. Rosenfeld, sont devenus notre charte à tous. Il est dune 
inutil: de l'afflirmer à nouveau et, si la commission a décidé 
de présenter un texte spécial sur la motion de M. Rosenfeld, 
c'est précisément pour laisser à l'avis qu'elle donnera au Gou- 
vernement ainsi que celui qu'elle donnera à l’Assemblée natio- 
nale sur les propositions qui lui sont soumises, toute la clarté 
et la précision nécessaires en s'en tenant strictement aux arti- 
cles de la loi et aux tableaux annexés. 


Sans que Ja commission soit opposée au fond sur un certain : 


nombre de principes énoncés par M. Barhé, elle vous demande 
de repousser cet amendement et de vous en tenir impérative- 
ment au texte de la commission. 


M. Georges Miond. Je demande la parole. 


M. le président, La parole est à M. Riond, contre l'amende- 
ment, 


nn 


Le 





M. Georges Riond. Mesdames et messieurs, le répu- 
blicains indé ts n'éprouve pas beaucoups de difficultés 
voter contre l'amendement présenté par M. Barbé et les mem- 
bres du groupe communiste, 


En effet, comme vient de l'exposer M. le président 4 la com- 


mission de politique générale, l'Assemblée n'a à ter 
sur des sinel qu ont déjà été Les elle a la 
motion de M. nield. Ce serait du ver 

Mais il ya pis: je constate avec stupéfaction , Si M. Barbé 


reprend l'ensemble du dkpositif de 
2e de ag e mots dont PE voudra bien er 
"im nce. Dans le premier e ses considérants, 
M. Barbé reprend l’a , ment de l'enpostioes des populations 
mais il sup e s- le mot « importance » le qualificatif 
« numérique ». Or, 11 me semble que dans la préoccupation du 
moment, la loi du nombre est importante. N'est-ce pas en s’en 
inepirant qu'il sera possible de faire coincider le nombre des 
habitants et le nombre des élus ? L'importance n des 
populations est à-mes yeux suffisante pour qu'on ne la suppri- 
t pas aussi délibérément. 


Dans le libellé de M. Rosenfeld, il est fait appel aux » prin- 
cipes démocratiques ». M. Barbé retient « principes » et raye 
« démocratiques », Evidemment, dans les chapelles de sa dévo- 
tion, on considère que la dictature des clans à la suprématie sur 
les commandements de la démocratie ! 


Mais j'aborde un poiat encore plus important : M. Rosenfeld à 
revendiqué le préambule de la Constitution. M. Barbé supprime 
le rappel du préambule, bien que, vous le savez, le le 
= PT soit plus progressiste que la Constitution elle- 
même 


Je m'interroge alors sur l'esprit qui a dicté les-ratures eflec- 
tuées par M. Barbé dans le texte de M. Rosenfeld. Je reconnais 
qu'il avait des motifs particuliers à supprimer la phrase selon 
laquelle « la situation ne pourra pas se prolonger sans ébranler 
les fondements mêmes de la République ». IL y a longtemps, 
nous le savons, que le parti communiste joue contre la Répu- 
blique et qu'il s'entraine à en saper les bases. 


Mais le plus frappant. c'est que M. Barhé n'ait pas songé, en 
reprenant la motion de M. Rosenfeld, à recueillir le ui 
a soulevé dans l’Assemblée l'émotion la plus authentique et la 
plus généra'e. U s'agit des perspectives ouvertes devant le fédé- 
ralisme français. Le parti communiste a une conception tyran- 
nique des communautés: ses théories centralistes expliquent 
l’'omission de M. Barbé. Nous regrettons en tout cas, du plus 
profond du cœur, qu'il n'ait pas repris le paragraphe où s'éclai- 
rait la pensée du travail à accomplir par la République fran- 
çaise pour assurer à chacun, selon ses particularités, la place 
auquel il peut prétendre dans un grand ensemble. 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Barbë. 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article 3 du projet de 
oi: 

« Art. 3. — Les articles 1* et 2 de la loi n° 51-586 du 23 mai 
1951 relative à l'élection des députés à l’Assemblée nationale 
dans les territoires relevant du ministère de la France d'outre- 
mer sont remplacés par les dispositions suivantes : 

« Les représentants À l’Assemblée nationale des territoires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer sont élus au 
suffrage universel direct en groupant les électeurs et électrices 
dans un collège unique. » 


. 


Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l’article 3, 


(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article 4: 


« Art. 4. — L'article 9 de la loi n° 51-586 du 23 mai 1954 est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 


« Les circonscriptions électorales dans les territoires d’outre- 
mer ve établies conformément au tableau annexé à la pré- 
sente loi. 


« Les limiles des circonscriptions du Cameroun seront fixées 
par décret. » | 


Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l’article 4. 
(L'auicle 4, mis aux voix, est adopté.) 
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” M. le président. Je donne lecture de l'article 5: 

« Art. 5. — Le tableau annexé à la loi n° 51-586 du 23 fai 
1251 est modifié comme suit: 
ee 












NOMBRE 
FÉDÉRATIONS ET TERRITOIRES POPULATION gs 
territuire, 

LL — Afrique occidentale française : 

Territoires : 

Côte d'Ivoire nn tttre 92.160.600 4 
Dahomeyÿ LRARRRRERELLIRIRELLLELLLILL .. . 1.570.000 3 
Guinée ..... LÉRRERRERERLLILLILRLLERELLLTT 2.400.900 5 
Haute-Volta nn nn, 3.116.200 6 
Mauritanie .. LRLRLRRRRRRRLEREEE TILL LLILILT) 546.000 bn 1 
Niger ss... nn nt 2.325.960 5 
Sénégal LÉERRLRRLERLRERERELL LILI IEEE ...... 2.000.800 4 
soudan CETTLELETILEIS LEE TITI ITS LL ET TT 3.444.900 1 
Total nn nn tonte 17.561.300 
Il — Afrique équatoriale française: 

Territoires : , 
Cab nd ustonss it eh sn dose nrasdnes 433.500 1 
Mo eh, À RARE RRRERE RIT RIRE LILI LLILT) 800.300 2 
Oubangui-Chari ......... an dodpdspes cost | 41.080.600 2 
FOR Side. 00 dossèes cts deetb ae où se 2.437.800 ù 

PORT Soomasrves ets méseua 3.442.000 
JT. — Madagascar: 4.155.500 9 
Provinces de : 
TananarivVe ssssssosossssus docs stone e$ 6 2 
Fianarantsoa ........ cobsotesiééaddoseste 2 
A PO POP EN MINES US 2 
Tuléar .:....... sétbescundade cstéedenésts ob où 2 
PEN GREEN sopcues! 1 
IV. — Cameroun (2 circonseriptions) ......... 3.077.300 6 
V. — TOGO ........ encres nncsssesensesse e | 1.090.100 2 
VI. — Archipel des Comores .:.., 165.600 1 
VE, na Ve ete > : 61.500 1 
VIN, — Nouvelle-Calédonie et Nouvelles - 
RU pe PT a pe A as 66.884 1 
IX. — Océanie .................,.. PE COEUR 62.900 1 
X. — Saint-Pierre et Miquelon ................ 4.600 1 
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Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 5. , 
(L'article 5, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'ensemble de l'avis 
sur le projet de loi. 


Quelqu'un demande-t-il la parole ? 
M. Vignes. Je demande la parole, monsieur le président. 
M. le président. La parole est à M. Vignes. 


M. Vignes. Au nom du groupe du mouvement républicain 
populaire, je tiens à préciser que nous voterons l'ensemble 
de l'avis tel qu'il nous est soumis par la commission, mais que 
nous n'entendons absolüment pas préjuger du fond du pro- 
blème; nous considérons cette mesure comme une mesure 
d'attente qui doit permettre à de plus nombreux élu< d’outre- 
mer de participer aux travaux de revision du titre VIN. notam- 
ment, de la Constitution, et de tous les textes constitutionnels 
qui concernent l'Union française, mais sans engager notre 
position, entièrement réservée sur le fond ; il s’agit d’une pre- 
mière élape vers ce qu'on nous indiquait pour terme, à savoir 
510 députés au Parlement. C’est, je le répète, une mesure d'at- 
tente destinée à donner satisfaction à certains de nos collègues 
d'outre-mer, et rien de plus. 


M. Alfred Bour. Je demande un scrutin au nom du groupe 
du mouvement républicain populaire, monsieur le président. 


M. neue Barbé, Je demande la parole, monsieur le pré- 
sident. 


M. le président. La parole est à M. Barbé. 


M. Raymond Barbé. Dans le cadre de l’objet du débat actuel, 
à savoir: le mode de s:rutin et les conditions d'élection dans 
les territoires d'outre-mer pour le renouveilement de l’Assemn- 
blée nationale qui doit avoir lieu, soit dans quelques semaines, 
soit au plus tard dans quelques mois, le groupe communiste 
votera le texte qui sort de cette disenssign parce que: 1° il 
institue le suffrage universel; 2° il supprime le double co!- 
lège; 3° il augmente notablement le nombre des élus des ter- 
riloires, qui va passer de 37 à 67, 


| 





NH nous reste, au moment où ce débat s'achève, à souhaiter 
la fidélité, dans les autres assemblées, des groupes qui auront, 
ici, voté ce texte, afin de retrouver, tant à l’Assemblée natio- 
nale qu’au Conseil de la République, une majorité substan- 
tielle pour imposer ce triomphe du principe sur lequel, ce soir, 
nous venons de nous prononcer à une forte majorité. 


M. Bégat. Je demande la parole, monsieur le président. 


M. le président. La parole est à M. Bégat. - 


M. Bégat. Je tiens à remercier tous nos collègues d’être arri- 
vés à ce résultat. Ce sont là pour nous des questions impor- 
tantes, Nous comprenons très bien que nous ne pourons tout 
obtenir en même temps et en un jour. Nous sommes donc 
disposés à voler, et avec joie, sans restriction aucune, Je rap- 

ort de la commission; mais il n’est pas dit pour autant que 
e problème soit résolu. Nous pensons que là véritable solu- 
tion est dans la motion présentée par notre ami M. Rosenfeld et 
par le groupe socialiste. Toutefois, je le répète, nous voterons 
sans restriction le rapport de la commission. (Applaudisie- 
ments à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Riond. 


M. Riond, Mesdames, messieurs, le vote qui vient 
d'intervenir a démontré un accord maximum sur des principes 
de base et des différences d'appréciation sur des opportunités. 
A l'égard du collège unique, le groupe des républicains indé- 
pendants a des sentiments partagés. Un certain nombre de 
ses membres en sont adversaires, d’autres l’admettent. Mais 
si nos voix se partagent, je le dis à l'intention des Africains 
qui faisaient appel avec teaucoup de cœur à notre affection, 
ce n’est pas dans l'intention de créer une moyenne. Les uns 
comme les autres sont inspirés par un sentiment voisin des 
conditions et du souci de l'avenir. 

Un hommage a été justement rendu aux anciens combattants 
africains. Je le réitère au nom de tous ceux de mes collègues 
qui ont combattu pour la France. J'y ajoute, en considérant 
les troulles qui se déroulent ailleurs et le calme qui règne 
dans les territoires, un hommage à la fidélité de l'Afrique 
noire. 


M. le président. La parole est à M. Rosenfeld pour expliquer 


son vote 


M. Rosenfeld, Conformément à l'esprit qui a dicté la motion 
préalable que vous avez bien voulu voter, le groupe socialiste 
volera les conclusions de la commission de politique générale 
qui, sur un point précis, mettent en pratique les Evre 
exposés dans notre motion, (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Ba. 


M. Ba. Mes chers collègues, il est dans cette Assemblée des 
Européens élus des territoires d'outre-mer, élus par nous, et 
l'on dit qu’elle est spécialisée dans les questions d'outre-mer ; 
par conséquent, elle doit, sur ces questions, émettre des avis 
valables, conséquents, Partant de là, je remercie mes amis 
qui ont bien voulu comprendre la nécessité de l'extension du 
collège unique qui doit être la règle en Afrique noire. Nous ne 
demandons pas beaucoup, bien que notre représentation soit 
insuffisante — nous avons un dépulé par cinq cent mille habi- 
tants. I1 faut être compréhensif. Les différents partis l'ont été. 
Nous vous en remercions et nous sommes de cœur avec vous 
pour voter la motion de notre collègue M. Rosenfeld. 


M. le président. Je vais mettre aux voix immédiatement J'avis 
sur le projet de loi. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée par 
M. Alfred Bour, au noin du groupe du mouvement républicain 


populaire. 
Le scrutin est ouvert. 
{Les votes sont recucillis. — MM. les secrétaires en opèrent 


le dépouillement.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre de votants ..... Saddeicossr se 0 ts. 192 
Majorité absulue ,.......ssssssosesssese 57 
Pour l'adoption ,....... « 100 
PR rl totes eodoras 12 


L'Assembiée de l'Union française a adopté. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche, à gauche et sur divers bancs au 
centre.) 

Je consulte maintenant l'Assemblée sur Je passage à Ja 
discussion de l'avis sur les propositions de loi. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'avis sur les proposilicns de loi.) 


—_…. 
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P " le président. Je donne lecture de l'avis sur les propositions 
e 101: 

« L'Assemblée de l'Union française, saisie pour avis de: 

« a) La proposition de loi de M. Durand-Réville, sénateur, ten- 
dant à modiller certaines dispositions de la loi n° 51-586 du 
23 mai 1951, relative à l'élection des députés à l'Assemblée 


nationale dans les territoires relevant du ministère de la France 


d'outre-mer (ne 707, 2 légis. A. N.); 

« b) La proposition de loi de M. Lenormand, député, tendant 
à modülier et à compléter la loi n° 51-586 du 23 mai 1951, rela- 
tive à l'élection des députés à l’Assemblée nationale dans les 
territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer 
(n° 10627, > légis. À. N.); 

« c) La proposition de loi de M. Mitterrand et plusieurs de ses 
collègues, députés, tendant à modifier la loi n° 51-586 du 23 mai 
1951, relative à l'élection des députés à l’Assemblée nationale 
dans les territoires relevant du ministère de la France d’outre- 
mer (n° 11371, 2° légis, A. N.); 

« d) La Ré coter de loi de MM. Félix Tchicava, Mamadou 
Konalé et Houphouet-Boigny, députés, tendant à justituer dans 
l'ensemble des territoires d'outre-mer un collège unique englo- 
bant les citoyens de l'Union française de tous les statuts pour 
toutes les élections, législatives, territoriales et municipales 
(n° 11461, > légis. À. N.); 

« €) La proposition de loi de M. Conomho et plusieurs de ses 
collègues, députés, portant augmentation du nombre des députés 
représentant les territoires d'outre-mer de l'Union française 
(n° 11416 rectifié, 2° légis, A. N.); 

« Emet l'avis suivant: 

« Les représentants à l’Assemblée nationale des territoires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer sont élus au 
suffrage universel direct en groupant les électeurs et les élec- 
trices dans un collège unique ; 

« La représentation des territoires d'outre-mer et territoires 
associés à l'Assemblée nationale est déterminée selon Je tableau 




















suivant: 
NOMBRE 
‘ nec d ? ù nendé .| de sièges 
FEÉDERATIONS ET TERRITOIRES POPULA TION par 
territoire. 
L — Afrique occidentale francaise : 
Terriloire = 
UE MOD ccésssadnor sieste 2 160.600 1 
DOROMOY ss covobeoonsondo sed osce esse 4.570.000 3 
DUO soccosbooccvovresccméenstrimites 2 .41x), 900 5 
HOURO-VONR pidosesodsoiortécc oc ie 5.116.200 [n 
ARMOR podsdsescvoccuscuresdi et nil 516.000 
Niger sMésubecnerecoottosatiéo ie 2.325.960 5 
DOTE “icododttenocoseocivdécubseue titles. 2.000 ,800 # 
BOLD bi. rose ostooccccbedos et di ol 3.444.900 7 
DOURL orcsococeccoscsbecctocsa vhs. 17.301.200 
IL — Afrique équatoriale française : 
Territoires: 
CN usé onesns oc aln de ct éceu tit 423.500 1 
DOS PR CRD ; soc cscocecoéooéoséteeseis ELLE LE) 2 
OUR OR cocon ossccodduotéisocs +.080.600 2 
TRES sccctasscttnssronitss ie dtshils 2.4%7.800 , 
DURE. sovoosocmicoct cnsottesco cp tou 3.112.000 
JE. — Madagascar: 
lrovinces de : 
TO . tétons tétht so ‘ 2 
PANNE cosnvecccroonthiotesde | 2 
TROIS coscodocéeococsscédes doososcocese ( 4.155.500 2 
TR ssoupocotroscheococcttelééteséss ir il 2 
DRE .ocodéiéenvnocsot.dsibesees coop se ul 
IV. — Cameroun (2 circonscriptions) ssss..0 3.077.900 6 
V. _ Togo METTTITITTIITT EL MARI ITIILILIILILIT. ..... 1.020.100 2 
VI. — Archipel des Comores ..... «sous e ve 165.600 1 
VIE, = CONS OR ORNE Ds cocsenbréenetesss 61.500 1 
NII, — NouveMe-Calédonie et Nouvelles - 
MRUIÈSE ..cssdiosndessntoassessdes ee 66.884 1 
IX. — OCÉAMIE ss. sssscossosssessosese ss... .…... 62.900 1 
X. — Saint-Pierre et Miquelon .......soses us 4.600 1 
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Personne ne demande la parole 7... 
Je mets aux voix l'avis sur les propositions de loi. 
(L'avis sur les propositions de loi, mis aux voiz, est adopté} 


+ ie 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 
M. le président. L'Assemblée a précédemment décidé de tenir 


sa prochaine séance publique jeudi 10 novembre à quinze 
heures trente. 


Voici quel serait l'ordre du Re cette scance, compte 
tenu de la proposition de la conf! des présidents re 
au deuxième la discussion de la ER ne 112, an- 
née 1955, retirée l'ordre du jour de la présente séance : 


Jeudi 10 novembre 1955, à quinze heures trente, séance 
publique : 


1° Suite de la discussion d'urgence de la proposition de 
M. Charles-André Julien et des membres du groupe socialiste 
S. F. L O. tendant à la création à la présidence du conseil d’un 
organisme permanent de coordination des affaires musulmanes. 
(N°s 16 et 54, session 1955-1956, M. Laurin, rapporteur, et n° 55, 
session 195-1956. — Avis de la commission des relations exté- 
rieures, M. Gorse, rapporteur) ; 

2° Discussion de la proposition de résolution de M. Cazelles et 
des membres du groupe socialiste S. F. I. O. et apparentés, ten- 
dant à créer une sous-commission d’informatoin sur la gestion 
financière et économique des sociétés d'Etat et des sociétés 
d'économie mixte, créées en application de Ja loi n° 46-860 dans 
les territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer 
(F. L D. E. S.). (Nes 112, année 1955, et 43, session 1955-1956, 
M. Rosenfeld,  — et n° 53, session 1955-1956. — Avis de 
la commission des affaires financières, M. Pierre Cornet, rap- 
porteur) ; 

3° Discussion de la demande d'avis, transmise RE le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet.de t présenté 
par M. le ministre de Ia France d'outre-mer, portant isa- 
tion des chambres de commerce, d'agriculture et d'industrie en 
Afrique oecidenfale française, (N°° 403, année 1954, et 20, ses- 
sion 1955-4956, M. Dède, rapporteur) ; 

4° Discussion de la demande d'avis, transmise vd M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant modifica- 
hon da décret du 2 septembre 1914 relatif à la protection de la 


santé publique en Afrique équatoriale française, (N° 142, an-. 


née 1955, et 23, session 1955-1956, M. le Général Sicé, rappor- 
teur, et n° 48, session 1955-1956, — Avis de la commission de 
politique générale, M. Laurin, rapporteur) ; : 

5° Discussion de la demande d'avis, transmise par M, le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant modifica- 
lion aux dispositions du décret du 14 avril 1904 relatif à la 
protection de la santé publique en Afrique occidentale française. 
(Nes 443, année 1945, et 24, session 1955-1956, M. le Général Sicé, 
rapporteur, et n° 49, session 1955-1956. — Avis de la commission 
de politique générale, M. Louis Lelmas, rapporteur) ; 

G° Discussion de la demande d'avis, transmise M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, rendant appli- 
cables dans les territoires d'outre-mer, au Togo et au 
Cameroun, les dispositions des articles 10 et 11 modifiés de 
l'acte dit loi du 4 mars 1943 relatif aux sociétés par actions. 
(Nes 5, année 1955, et 52, session 1955-1956, M. Antonini, rap- 
porteur). % 


Il n'y a pas d'observations 2... . 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole 7. 

La séance est levée. 


(La séance est levée à vingt-trois heures cinquante.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
Rexé HixcRe. 
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Propositions de la conférence prescrite par l'article 41 
du règlement de l’Assemblée de l’Union française. 
Réunion du mardi 8 novembre 1955, 


Conformément à l’article 41 du règlement, le président de 
l'Assemblée de V'Union française -a convoqué pour Je mardi 
s novembre 1955, MM. les membres du bureau de l'Assemblée, 


MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des : 


groupes. 
Cette conférence a décidé que pour le règlement de l'ordre 


du jour les propositions suivantes seront soumises à l'approba- 
tion de l’Assemblée : 


1. — Retirer de l’ordre du jour de Ja présente séance: 


La discussion de Ja proposition de résolution (n° 112, année 
1955) tendant à créer une sous-commission d'information sur 


la gestion financière et économique des sociétés d'Etat et des 


sociétés d'économie mixte, créées en application de la loi n° 46- 
860 dans les territoires relevant du ministère de la France d'ou- 


tre-mer. . 


IL — Inscrire cette affaire à l’ordre du jour de la séance 
publique du jeudi 10 novembre 1955, à quinze heures trente. 





ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 
(Application de l'article 41 du règlement.) 
L 
NOMINATION DE RAPPORTEURS 


——— 


AFAIRES FINANCIÈRES 


M. Cornet à élé nommé rapporteur pour avis de la demande 
d'avis (n° 18, session 1955-1956) sur le projet de loi relatif à 
certaines institutions du Cameroun sous tutelle française 
(n° 11543, À. N., 2 gislature). Renvovée pour le -fond à la 
commission de politique générale. 





PLAN, ÉQUIPEMENT ET COMMUNICATIONS 


M. Bangoura à été nommé rapporteur de la proposition (n° 94, 
année 1955) tendant à inviter le Gouvernement à entreprendre 
en Guinée française un programme d’électrification des centres 
secondaires et ruraux par une exploitation plus rationnelle et 
plus complète de la ligne de transport d'énergie de Ja centrale 
hydroélectrique de Grandes Chutes; en remplacement de 
M. Negnyen Duy Thanh. 





POLITIQUE GÉNÉRALE 


Mme Lefaucheux a été nommée rapporteur de la demande 
d'avis (n° 38, session 1955-1956) sur la proposition de loi de 
M. Mitterrand et plusieurs de ses collègues, députés, tendant 
à modifier la loi n° 51-586 du 23 mai 1951 relative à l'élection 
des députés à l'Assemblée nationale dans les territoires rele- 
vant du ministre de la France d'outre-mer, (N° 11371, À. N., 
2* législature.) 


fime Lefaucheux à élé nommée rapporteur de la demande 
d'avis (n° 39, session 1955-1956) sur la proposilion de loi de 
M. Félix Tchicaya et plusieurs de ses collègues, députés, tendant 





à instituer dans l’ensemble des territoires d'outre-mer un col- 
lège électoral unique englobant les citoyens de l'Union fran- 
caise de tous les statuts pour toutes les élections: législatives, 
territoriales et municipales. (N° 11461, A. N., 2° Kgislature.) 


Mme Lefaucheux a élé nommée rapporteur de la demande 
d'avis (n° 40, session 1955-1956) sur la proposition de loi ce 
M. Conombo, et plusieurs de ses collègues, députés, portant 
augmentation du nombre des députés représentant les lerri- 
toires d'outre-mer de l'Union française. (N° 11415, A. N. rectifié, 
2° législature.) , 


Mme Lefaucheux à élé nommée rapporteur de la demande 
d'avis (n° 57, session 1955-1956) sur le projet de loi relatif à 
certaines dispositions concernant l'élection des membres re 
l’Assemblée nationale, (N° 11801, A. N., 2 législature.) 


M. Hazoumé a été nommé rapporteur de la proposition (n° 15, 
session 1955-1956) tendant à inviter le Gouvernement à déposer 
un projet de loi modifiant la dénomination des Etablissements 
français de l'Océanie. 


M, Laurin à été nommé rapporteur de la proposilion (n° 16, 
session 1955-1956) tendant à la création à la présidence du con- 
seil d'un organisme permanent de coordination des affaires 
musulmanes, en remplacement de M. Ya Doumbia, 





RELATIONS EXTÉRIEURES 


M. Oudard à élé nommé rapporteur de la proposition (n° 46, 
session 1955-1956) tendant à inviter le Gouvernement, compte 
tenu des récents événements survenus au Sud-Viet-Nam, à défi- 
pir les moyens qu'il envisage de mettre en œuvre pour faire 
respecter la signature donnée par la France aux accords de 
Genève ct assurer la sécurilé du corps expéditionnaire et des 
Français d'Indochine. 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE LE 8 NOVEMBRE 1955 





Application des article 80 et 81 du règlement, ainsi conçus: 


« Art, 80, — Tout conseiller qui désire poser une question écrite 
au Gouvernement en remet le texte au président de l'Assemblée, 
qui le communique au Gouvernement. 


« Les questions écrites doivent être sommairement rédigées et 
ne contenir aucune imputalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; elles ne peuvent être posées que par un seul 
conseiller à un seul ministre. » 


a Art. 81. — Les questions écriles sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y étre publiées. 


« Les ministres ont toutelois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élW- 
ments de lèur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois. se 


«a Toute question écrite à laquelle à n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des questions oralcs à la date 
de cette demande de conversion. » 
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LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Applicalion de l'article 81 du règlement de l’Assemblée 
de l'Union française.) 





Présidence du conseil. 


Nos 212 M, Alfred Bour; 357 Mme Eboué-Tell: 15 M. Hazonmé:; 
456 M. Alfred Bour; 483 M. le général Sicé; 484 M. le général Sicé; 
485 M. le général sicé. ’ 

Affaires étrangères. 


Nos 343 M. Alfred Bour; 418 M. Alfred Dour; 438 M. Georges Riond; 
453 M. Louis Delmas. 


Agriculture. 
No 481 Mine M.-H. Lefaucheux. 


Anciens combattants et victimes de guerre, 
Nos 477 Mine Eboué-Tell; 480 M. Dardelle. 
| Etats associés. 
Nos 455 M, Buu Kinh; 456 M. Buu Kinh. 


Finances et affaires économiques. 
Nos 23 M. Alfred Bour; 457 M. Paul Theetten; 478 M. Pau] Theetten, 


France d'outre-mer. 
Nos 461 M. Louis Delmas; 487 M. Le Brun Kéris; 490 M.-Cazelles, 


Intérieur. 


Nos 471 M. Pierre Cornet; 462 M. Pierre Cornel; 469 Mme M.-H., 
Lefaucheux,; 475 M. Georges Le Brun Kéris, 


AFFAIRES ETRANGERES 


” 

493. — 8 novembre 1955, — Mme Lefaucheux a posé, le 4 octobre 
4955, à M. te secrétaire d'Etat chargé des rotations avec les Etats 
associés une question écrite destinée à l'informer: 14° de la natio- 
nalité d'un ancien combattant d'origine cochinchinoise ; 2° des possi- 
bilités pour celui-ci, qui vit en France depuis sa démobilisation, 
d'obtenir une carte de chômage. Par réponse parue au Journal of/i- 
ciel du 27 octobre 1955, M. Je secrétaire d'Etat chargé des relations 
avec les Etats associés a répondu à la première question posée par 
Mme Lefancheux, mais non à la seconde, Mme Lefaucheux serait 
reconnaissante à M, le ministre des affaires étrangères s'il pourait 
la renseigner sur ce dernier point concernant l'octroi de la carte de 
chômage aux ressortissants de l'Union française, non citoyens de la 
République, 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DR IA. 
Séance du mardi 8 novembre 1955. 


—— — 





SCRUTIN (N° 3) 
Sur la motion préjndicielle de M. Rosenfeld et des membres du 
uroupe sociahiste S. F. I. O0. sur les demandes d'avis relatives aux 
élections des députés outre-mer. (Résultat du pointage.) 


Nombre des VOlAN!S. cos. cvesososcsctescregsvcees 161 


Majorité absolue ...…. cnptonsemeossecegmecpenseces D 
Pour l'adoption torrent ertorer 82 
Contre ss... ss... CEFTELILLILZII: 79 
L'Assemblée de l'Union française a adopté. 


Ont voté pour: 


L'AL Alduy. Bangoura. 


‘âähidju (Ahmadou). Avinin. Barbé. 
Ba Amadou. Begarra, 


Aluned Abdallah. 














Regat. Egret 3 
ne + 

namer, Gorse 
Bentchicou. Guillabert. 
Bernier. Hazourdé. Nguyen Kim loan. 
DRCREE, Junilion. Nguyen Trung Vinh. 
ns Keita, dit Modibo,  |Odru. 
Boucavel. Kéma \ Parinaud. 
Bouda (| 
Bui Xuan Bao. Lachenal. dt 9 
Buu Kinh. Me Leon. Poly 
Cao Van Chieu, Lechani ne 
mr DR de Rosenteld 

azelles. . S 
Charles-Cros. Léon. pr À nus 
Coquart. . 
Coulibaly (Mamadou). gg À + ci gr 
Courtois. roux. Thomas (Jean-Marie 
Darlan. 2 I è y 
Deroux. N Tran 
Detraves, Mignot. Mme Tran, van 
Diallo, Mi Ch 
Doan Huu Giam. Monnet. Vivier. 
Duval. Montrat. Ya Doumbia. 
Ont veté contre : 

MM. Dusseaulx. Marquet, 
André (Max). Meme Eboué-Te!l. Hichalet, 
Antonini. Fadda. Morel. 
Aubert. Fleury. JNatali. 
Audu (Jean Bertrand). | Foccart, Oudard. 
Baudoin. Fontanet, Peretti. 
Bazé (William). Frey. Pialoux. 
Benon. Gay. Rendretsa. , 
Bentounès. Gervain. | Razafindrakoto, 
Berthaud. Gouyon (de). Rencurel, 
Boisdon. Griaule. Reyt. 
Bougenot. ‘ Guiter (Jean). Ribéra. 
Bour (Alfred). Guy. Riond (Georges). 
Bruchard (de). Guyard. Roclore. 
Burkhardt. Habit-Deloncle, hogier. 
Charles. Hamroun. Rogué. 
Chastenet, Jacobson, pa Roulleaux-Dugage. 
Cheikh Sidia. Kamil. Roy. 
Chiarasini. Kaouza. Sch'eiter (Gabriel). 
Cornet. La Gravière. Schmitt. 
Costes. Laurin. Sicé, 
Daber. Mile Le Ber. Signoret, 
Dardelle. Le Brun Kéris. Theetten. 
Delmas (Louis). Mme Lefaucheux. Troisgros. 
Djima Doumbaye. Léger. Vignes. 
Dorange. Lhuillier. Viniger. 
Dubois, Loste. 





Se sont abstenus volontairement : 


MM. Dupuy (Marceau). Menguy. ; 
Rème., Eschenbrenner. Perier. , 
Bertrand. Georget. Ramus. 

Castex. Héline. Raphaël-Le ygues. 
Charlier. Iba Zixen. Schneïder. 
Mme Suzanne Jacquier. Sylla. 
Crémieux. Luciani, 
L ! 


N'ont pas pris part au vote: 


“ x 
. ar L 
Blanchard de La Brosse Marche. Thonn Ouk. . 
Boumendjel. Mayaki. Mme la princesse Ping- 
Céran-Jérusalemy. peang Yukanthor. 
Dède. Pheng. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Aïibert Sarraut, président de l'Assemblée de l'Union française, 
et M. Laurent-Eynac, qui présidait la séance. 


++ 
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SCRUTIN (N° 4) 


sur la prise en considéralion du contre-projet de MM. Ehuillier et 
Gay sur les articles 3 à 5 dy projet de loi relatif à certaines dispo- 
sitions concernant l'élection des membres de l'Assemblée nationale. 


Nombre des votanis... 
Majorité absolue ……. 


Pour l'adoption LÉERLLEELELELELELE)] 


........ ... 77 
... 65 


ss... LRPTLLELTILLIILILE 88 


L'Assemblée de l’Union française n'a pas adoplé. 


MM. 
Aotonini. 
Aubert. 

Audu (Jean-Bertrand). 
Baudoin. 

Bazé (William). 
Bentounès, 
Berthaud. 
Bertrand, 
Bruchard (de). 
Burkhardt, 
Charles. 

Charlier. 
Chastenet. 
Chiarasini, 
Cornet. 

Costes, 

Daber. 

Dardelle. 

Delmas (Louis). 
Djima Doumbaye, 
Dorange, 


MM. 
Ahidjo (Ahmadou), 
Ahmed Abdallah, 
Alduy. 
André (Max;. 
Avinin. 
La Amadoy. 
Barbé. 
Begarra. 
Begat, 
Belabed, 
Benamor. 
Benon. 
Bentchicou. 
Bernierf 
Bidet (André). 
Bocher. 
Boisdon. 
Boileau. 
Boucavel. 
Bouda (François). 
Four (Alfred). 
Carroué, 
Cazelles, 
Céran-Jérusalemy., 
Charles-Cros. 
Chekkal Daho. 
Coquart. 
Coulibaly (Mamadou). 
Courtois. 
Larlan. 








Ont voté pour: 


Dubois. 


Georget. 
Gouyon (de). 
Guiter (Jean). 
Guy. 

Guyard. 
Habib-Deloncle, 
Hamroun, 
Kaouza. 
Laurin, 
Léger. 
Lhuillier, 
Loste. 
Lucjani, 
Marche. 
Marquet. 


Ont voté contre : 


Dède. 

Deroux. 

Detraves. 

Diallo. 

Duval. 

Egretaud. 

Feix. 

Fontanet. 
Gervain. 

Gorse. 

Griaule. 
Guillabert. 
Hazoumé. 

Iba Zizen. 
Jacobson. 

Julien (Charles-André) 
Junillon. 

Keita, dit Modibo, 
Kémajou., 
Lachenal. 

Mlle Lafon. 

La Gravière. 

Mile Le Ber. 

Le Brun Kéris. 
Lechani, 

Mme Lefaucheux. 
Legentilhomme. 
Léon. 

Lévy (Roger). 
Lounda, 








Michalet, 
Morel. 

Natali, 

Oudard. 

Peretti, 
Pialoux. 
Razafindrakoto. 
Rencurel. 

Reyt, 

Ribéra. 

Rion (Georges). 
Roclore, 
Roulleaux-Dugage. 
Roy. 

Schleiter (Gabriel). 
Schneider, 

Sicé. 

Signoret. 

Sylla. 

Theetten, 
Troisgros, 
Viniger. 


Mme Malroux, 

Mama. 

Margueritte. 

Mbida. 

Mignot. 

Mitterrand, 

Montrat. 

Mme Emilienne Mo- 
reau. 

Moullec, 

N'Diaye, 

Odru. 

Parimaud, 

Polycarpe. 

Randretsa. 

Reverbori. 

Rogier. 

Rogué. 

Rosenfel. 

Saïdou Djermakoye 
{Issoufou). 

Sarr Ibrahima. 

Schmitt, 

Soppo Priso. 

Thévenin. 

Thomas (Jean-Marie). 

Toujas, 

Vignes. 

Vivier, 

Ya Dourabia, 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Bangoura. 
Béme. 

Castex. 
Mme Suzanne 
Crémieux. 


Dupuy (Marceau). 
Eschenbrenner, 
Héline. 

Jacquier. 
Menguy, 


Monnet, 
Perier. 
Ramus. 


Sarraut (Omer). 





N'ont pas pris part au vote: : 


MM. 
Blanchard de La enr 


Boumendjel. 

Bui Xuan Bao,. 
Buu Kinh. 

Cao Van Chieu. 
Cheikh Sidia, 
Doan Huu Giam. 
Mme Tell. 





Kamil. 

Khammao (Mme la 
Princesse). 

Le Ngoc Chan. 

Le Toan. 

Mayaki. 

Nguyen Kim Loan. 

ni 2e Duy Thanh. 
gg nee My. Vinh. 
ch Khac 





Pham Van Nu. 

Pheng 
Raphaël- Leygues, 

Sim Var. 

Thonn Ouk. 

Tran Thien Vang,. 

Mme Tran Van 
Chuong. 

Mme la Princesse Pings 
peang Yukanthor, 


NW'ont pas pris part au vote: g 
M. Albert Sarrant, président de l’Assemblée de l'Union française, 


et M. Laurent- Eynat, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants........... ospsùve 
Majorité absoo!'ue (RRRELRE TT ILLILLETLILZ] 


Pour Vadoplionm ,.,., sossossusse 
Contre LÉRRRARELLLRAZ] LERLLERELRLIELLE] 


Mais, après vérification, <es nombres ont été rectifiés confor- 


mément à Ja liste de scrutin ci-dessus. 


. 6 
. & 








SCRUTIN (N° 5) 


Sur l'ensemble de l'avis sur les articles 3 à 5 du projet de lo 
relatif à certaines dispositions concernant l'élection des membres 
de l'Assemblée nationale, 


Nombre des votants......sssosssssssssssss se 112 
Majorité absolue ...... neo ososesssossus se . 67 
Pour l'adoption ,...... APPELETTTILE 100 
Contre ..............s.se bosse oi 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 


MM. 
Ahidjo (Ahmadou). 
Ahmed Abdallah, 
Alduy. 
André (Max). 
Avinin. 
Ba Amadou, 
Bangoura. 
Barbé. 
Begarra, 
Begat. 
Bela bed. 
Benon. 
Bentchicou. 
Bernier. 
Bidet (André). 
Bocher. 
Boisdon. 
Boiteau, 
Boucavel. 
Bouda (François). 
Bougenot. 
Bour (Alfred). 
Carroué. 
Cazelles. 
Céran-Jérusalemy. 
Charles-Cros, 
Chastene 
Cheikh Sidia. 
Chekkal Daho. 
Coquarr. 
Coulibaly (Mamadou). 
Courtois, 
Dardelle. 


MM. 
Aubert, 
Burkhardt, 
Daber 


Fadga. 





Ont voté pour : 


Darlan, 
Dède. 
Deroux. 
Detraves. 
Diallo. 
Duval. 

Mme Eboué-Tell. 
Egretaud. 
Eschenbrenner. 
Feix. 
Fontanet, 
Gervain, 
Gorse. 
Griaule. 
Guilla bert, 
Hazoumé. 
Iba Zizen. 
Jacobson. 
Julien (Charles-André) 
Junillon. 

Kamil. 

Keita, djt Modibo, 
Kémajou. 
Lachenal. 

Mlle Lafon. 

La Gravière. 

Mile Le Ber. 

Le Brun Kéris. 
Lechani. 

Mme Lefancheux, 
Legentilhomme, 
LE ogen. 
Ævy (Roger 
Lounda. . 


Ont voté contre : 


Gay. 
Gouyon (de). 


Loste. 


Marquet, 





Mme Malroux, 


Mama 
es «ati 
Mayaki. 
Mbida. 
Mignot, 
Mitterrand. 
Montrat. 
Mme Emilienne Mo- 
reau. 
Moullec, 
N'Diaye, 
Odru. 
Parinaud. 
Polycarpe. 
Randretsa, 
Reverbori, 


Reyt. 

Riond (Georges), 

Rogier. 

Rogué. 

Rosenfeld. 

Roulleaux-Dugage. 

Saïldou Djermakoye 
{Issoufou). 

Sarr Ibrahima. 

Schleiter (Gabrleïf. 

Schmitt. 

Soppo Priso, 

Thévenin., 

Thomas (Jean-Marie}s 

Toujas. 

Vignes, 

Vivier. 

Ya Doumbia, 


Michalet, 
Morel. 
Troisgros. 
Viniger. 
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MM 
Antenini 


Audu Jean&ertrand). 


Baudoin 
Hazé \\ illiam). 


Hôme 
Berlhaud. 
Bertrand. 
Castex 
Charles, 
Charlier 
Chiarasini, 
Cornet 

Costes 

Mine Suzanne 


{ Hieux, 
Delmas (Louis) 
Djima boumba;e 


MM 
Pre nan 
Be es 
Blanchard de La 
Bru C 





Dorange. 
L'ubois. 

Dupuy (Marceau), 
Dusseaulx, 
Fleury 

Foccart, 

Frey. 

Georget 

Guiter (Jean). 
GUY 

Guyard. 
Habib-Deloncle, 
Héline 
Jacquier. 
Kaouza. 
Laurin. 

Léger, 
Lhuillier, 








volontairement : 


Luciani. 
Menguy, 
Monnet, 

Natali. 

Oudard. 
Peretti. 

Perier. 

Pialoux. 
Ramus. 
Razafindrakoto, 
Rencurel, 
kibéra, 
Roclore. 
sarraut (Omer). 
schneider, 

Sicé. 

Signoret. 

Sylla. 

Theetten,. 


N'ont pas pris part au vote: 


Boumendijel. 
Bruchard. (de). 
Bui Xuan Bao. 
Buu Kinh 

Cao Van Chieu. 


Doan Huu Giam. 

Hamroun., 

Khammao (Mme la 
princesse). 

Le Ngoc Chan, 





Le Toan. Pham Van Nu. Tran Thien Vang, 
Nguyen Kim L Raphaël Le “Eteeng. es 
Nguyen Kim Loan. aphaël-Leygues. k 

Néuten buy Thanh. ay. Mane la Princesse Pin z- 
Nguyen Trung Vinh. | Sim Var. peang Yukanthor, 
Pham &Khac Hy. Thonn Ouk. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Albert Sarraut, président de l’Assemblée de l'Union française, 
et M. Laurent-Eynac, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance ont 'élé reconnus, après vérif- 
calion, conformes à la liste de scrutin ci-dessus. 





à Rectification 
au comple rendu in extenso de la $éance du mardi 8 novembre 4%5. 
(Journal officiel du 9 novembre 19%55.) 





Dans le scrutin (no 3) sur la motion préjudicielle de M. Rosenfeld 
et des membres du groupe socialiste S. F, 1. O. sur les demandes 
d'avis relatives aux élections des députés outre-mer: 


M. Raphaël-Leygues, porté comme « s'étant abslenu volontaire. 
ment », déclare « n'avoir pas voulu prendre part au vole », 





Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 51, quai Voltaire. 
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